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Québec finance 55 M$ pour 
l’agrandissement du Port de 

Montréal à Contrecœur

Rio Tinto Fer et Titane  
implante une nouvelle usine  
de 8 M$ à Sorel-Tracy
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Québec avance 55 M$ pour l’agrandissement du Port de Montréal à Contrecœur

Le gouvernement du Québec paiera 
55 M$ des 111 M$ nécessaires pour les 
travaux préliminaires en vue de l’agran-
dissement du terminal de conteneurs du 
Port de Montréal à Contrecœur. 

En point de presse le 12 janvier, plusieurs 
élus caquistes ont procédé à cette « annonce 
majeure pour le développement écono-
mique de l’ensemble du Québec », a indiqué 
d’entrée de jeu la ministre déléguée aux 
Transports et ministre responsable de la 
région de Montréal, Chantal Rouleau. 

Cette aide financière de 5  M$ servira à 
réaliser la phase de démarrage du projet et 
permettra d’entreprendre les travaux de 
préparation et de terrassement du site ainsi 
que la construction d’une barrière visuelle et 
sonore. Les 56 M$ restants seront payés par 
l’Administration portuaire de Montréal 
(APM), responsable du projet. 

Le projet total de construction du 
terminal est estimé entre 750 M$ et 950 M$. 
La variation s’explique puisque les estimés 
ne sont pas finalisés et les appels d’offres ne 
sont pas encore lancés.  

Le gouvernement fédéral, via la Banque 
d’investissement du Canada (BIC), 
contribue déjà de l’ordre de 300 M$ au 
projet. Le reste proviendra de l’APM et de 
partenaires privés. 

Un rapport préliminaire déposé en 
novembre dernier par l’Agence d’évaluation 
d’impact du Canada (AEIC) s’est montré 
favorable au projet. Le nouveau président-
directeur général de l’APM, Martin 
Imbleau, croit qu’un rapport définitif  
pourrait être déposé dès cet hiver, ce qui 
permettrait de commencer les travaux 
l’automne prochain. L’objectif est une mise 
en service dès 2024. 

« C’est pourquoi l’annonce d’aujourd’hui 
est aussi importante. Nous sommes toujours 
en attente des autorisations du fédéral, mais 
avoir l’appui du gouvernement provincial 
est un signal fort », souligne M. Imbleau. 

Dans son ensemble, le projet du terminal 
de Contrecœur, qui prévoit la manutention, 
à terme, de 1,15 million de conteneurs, aura 
des retombées économiques pour le PIB, 
soit 470 M$ pendant sa construction et 
119 M$ annuellement lors de son exploita-
tion au maximum de sa capacité. Il prévoit 
la création de 5000 emplois pendant la 
phase de construction et 1000 pendant la 
phase d’exploitation. 

Relance économique 
« C’est une belle façon de stimuler la 

relance économique de la grande région  
de Montréal. Les demandes pour les 
marchandises conteneurisées sont en hausse. 
Cette annonce donne un coup d’envoi à cet 
ambitieux projet qui contribuera à la relance 
économique post pandémie », s’est réjouie 
Chantal Rouleau. 

« C’est une annonce qui peut avoir une 
portée internationale, a renchéri le ministre 
des Transports, François Bonnardel. Une 
croissance importante est à venir pour les 15 

prochaines années pour le transport de 
marchandises en conteneurs. » 

Les députés Donald Martel (adjoint 
parlementaire du premier ministre pour le 
projet Saint-Laurent) et Suzanne Dansereau 
(députée de Verchères) ont abondé dans le 
même sens. 

« Cela marque l’aboutissement d’un long 
travail pour le site industrialo-portuaire de 
Contrecœur. C’est un dossier qui me tenait 
à cœur depuis longtemps [comme ancienne 
mairesse de Contrecœur et maintenant 
députée]. J’y travaille sans relâche depuis 
plusieurs années et cette annonce est de 
 la musique à mes oreilles », a souligné  
Mme Dansereau. 

Acceptabilité sociale 
Un groupe de citoyens et citoyennes, 

Vigie citoyenne – Projet Contrecœur, a vu le 
jour en décembre dernier à la suite du dépôt 
du rapport préliminaire de l’AEIC. Ce 
groupe s’inquiète des impacts de la cons-
truction et de l’exploitation sur la qualité de 

vie des citoyens en ce qui a trait entre autres 
à l’environnement, dont l’érosion des îles, la 
poussière et le bruit. 

Questionnée au sujet de l’acceptabilité 
sociale du projet, la mairesse de Contre-
cœur, Maud Allaire, l’a estimée à 90 %. 

« Comme dans tout grand projet, des 
gens posent des questions et veulent des 
précisions. C’est un projet attendu depuis 
1988, année où la Ville a acquis les premières 
terres. J’ai grandement confiance que 
l’Administration portuaire de Montréal 
établira des normes d’atténuation satisfai-
santes pour tout le monde », a-t-elle 
indiqué. 

« Nous sommes conscients des préoccu-
pations citoyennes, a renchéri le PDG  
de l’APM, Martin Imbleau. Il faut être 
respectueux de notre communauté 
d’accueil. On prend les préoccupations des 
gens au sérieux. » 

Le gouvernement Trudeau a aussi promis 
de protéger l’habitat du chevalier cuivré, le 
11 janvier. Cette annonce pourrait-elle avoir 
une incidence sur le projet? 

« Avec nos mesures de compensation, le 
ministère [au fédéral] était satisfait de notre 
plan. L’Agence suit avec attention la situa-
tion et analyse nos mesures. Nous sommes 
confiants que le projet ira de l’avant », 
conclut Martin Imbleau.

Jean-Philippe Morin | Les 2 Rives

La mairesse de Contrecœur Maud Allaire, le ministre des Transports François Bonnardel, la 
députée de Verchères Suzanne Dansereau, la ministre déléguée aux Transports Chantal 
Rouleau, le PDG de l’APM Martin Imbleau et le député de Nicolet-Bécancour Donald Martel. 
Photo capture d’écran

Les travaux au Port de Montréal à 
Contrecœur devraient débuter à l’automne 
2021. Photo gracieuseté/Ville de Contrecœur
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L’année 2021 ne sera pas 
celle des mariages 

En raison de l’interdiction de rassemble-
ments, l’été 2020 a été majoritairement 
exempt de mariages. La plupart des 
couples qui avaient déjà reporté ce grand 
événement à 2021 ont déjà choisi de le 
reporter à nouveau en 2022.  

Le directeur général de l’Hôtel de la Rive, 
Robert Faithfull, souligne que les couples 
qui devaient tenir leur mariage jusqu’au 31 
juillet 2021 ont déjà été contactés. Ceux des 
mois suivants seront contactés sous peu. La 
majorité ont déjà reporté la date à l’été 2022. 
Ainsi, la moitié de la saison est déjà remise à 
l’an prochain. Certains couples en étaient à 
leur deuxième report.  

« Les gens ont besoin de temps. Ce n’est 
pas juste la journée du mariage, c’est des 
mois de préparation avant », souligne  
M. Faithfull.  

Le propriétaire de Gestion Événemen-
tielle Deschênes, Simon Deschesnes, qui 
s’occupe des spectacles extérieurs présentés 
à l’Hôtel de la Rive, ouvre la porte à tenir des 
mariages avec cette formule. Les fiancés 
pourraient se marier sur la scène alors que 
les invités se retrouveraient sur les balcons.  

M. Deschesnes explique qu’utiliser sa 
scène lors de festivals serait plus rentable 
pour son entreprise, mais que comme ceux-
ci ne devraient encore pas avoir lieu cet été, 

l’option pour des mariages pourrait être une 
bonne alternative. 

M. Faithfull ne sait pas si cette formule 
pourrait être viable, mais selon lui, il ne faut 
jamais dire jamais. 

« Je ne dis plus non à rien, avoue-t-il en 
riant. Avant, je disais qu’on ne ferait pas telle 
ou telle chose, puis regarde où on en est. Je 
ne sais pas quand on pourra faire des 
banquets avec 100 personnes dans la salle. 
Est-ce que des gens voudront faire un 
mariage avec cette formule-là? C’est 
possible. »

Katy Desrosiers | Les 2 Rives

Une grande partie des mariages devant se 
tenir en 2020 et 2021 sont déjà reportés à 
2022. Photo depositphotos.com

Party, nuitée et repas : une formule gagnante pour l’Hôtel de la Rive 

En décembre, l’Hôtel de la Rive a lancé un 
forfait comprenant une nuitée, deux 
repas et le spectacle d’un DJ auquel les 
clients assistent depuis le balcon de leur 
chambre. Le concept a tellement été 
apprécié qu’au lieu de durer seulement 
deux ou trois fins de semaine, il s’est 
étendu pendant la période des Fêtes et se 
poursuivra lorsque le couvre-feu sera 
levé.  

Le directeur général de l’Hôtel de la Rive, 
Robert Faithfull, offrait déjà un forfait 
nuitée et repas à la chambre. Lorsqu’il a vu 
en octobre que les restaurants n’allaient pas 
rouvrir de sitôt, il s’est demandé ce qui 
pourrait être fait de plus pour pallier 
l’annulation des partys de bureau et de 
Noël. Il a alors contacté Simon Deschesnes 
de Gestion Événementielle Deschesnes 
avec qui il collabore depuis quelques 
années. 

M. Deschesnes a embarqué dans le projet 
sans hésiter puisqu’en plus de lui permettre 
d’utiliser son matériel qui autrement dormi-
rait à son entrepôt, il permettait de faire 
travailler ses employés. 

Les hommes d’affaires en sont arrivés  
à une formule gagnante-gagnante en  
installant une scène extérieure dans le 
stationnement de l’hôtel.  

« On s’est dit qu’on allait essayer trois fins 
de semaine en décembre et qu’on devrait 
être capable de faire le 31. La réalité, c’est que 
ç’a explosé. Le monde a tellement aimé. 

C’était mieux que ce que j’imaginais. Je suis 
venu vivre l’expérience le premier soir et 
quand j’ai vu Simon, je lui ai dit “Je crois 
qu’on tient quelque chose” », souligne  
M. Faithfull.  

Avec les suppléments que les clients ajou-
tent comme l’accès aux bains à remous, le 
tout permet au directeur général d’entrevoir 
de façon plus positive les mois à venir. Aussi, 
l’initiative permettait de faire travailler plus 
d’une soixantaine d’employés de l’hôtel les 
semaines de spectacles. 

Pour tous les goûts 
L’animateur René Jr Laferté et le DJ 

Olivier Ménard alias DJ Menardose réussis-
sent à faire danser les clients, jeunes et 
moins jeunes. « C’est la fête. Les gens achè-
tent du bonheur. Je n’ai vu personne dire 
que ça ne valait pas la peine et qu’il n’avait 
pas eu de fun », constate le directeur général 
de l’hôtel.  

Plusieurs styles musicaux sont proposés, 
allant du disco aux tendances de l’heure. Les 
gens interagissent avec les écrans géants en 
diffusant des photos sur Instagram avec un 
mot-clic précis. Elle sont ensuite affichées 
aux écrans. 

Lors d’un jeu-questionnaire réalisé par 
l’animateur, les clients peuvent gagner un 
prix qui est envoyé directement à leur 
chambre. Le DJ prend aussi les demandes 
spéciales.  

« Il faut que ça divertisse les gens. Ils sont 
sur le balcon avec le vent du fleuve dans la 
face. Il faut qu’ils se gardent au chaud un 
peu. Avec le DJ, les gens dansent et c’est 

drôle, ils sont moins gênés parce qu’ils se 
croient seuls au monde », remarque Simon 
Deschesnes.  

Certains clients se sont déguisés et ont 
décoré leur balcon avec des lumières de 
Noël. « C’était assez impressionnant. On a 
fêté des anniversaires et on a eu une 
demande en mariage. On ne s’attendait pas 
à ça », ajoute M. Deschesnes.  

Ni lui ni M. Faithfull ne savaient si le 
concept allait durer. Le premier vendredi 
soir, une vidéo de 15 secondes publiée sur 
les réseaux sociaux a rapidement été vue 
plus de 15 000 fois. Le lundi suivant, les 

forfaits pour les six dates déjà prévues 
étaient presque tous vendus.  

M. Deschesnes a reçu plusieurs commen-
taires positifs de clients qu’il croisait à 
l’épicerie et même de policiers lors d’un 
barrage. 

Bien que les spectacles soient suspendus, 
Robert Faithfull est sûr qu’ils pourront 
reprendre en force en février pour la fin de 
semaine de la Saint-Valentin. Cette fois, des 
musiciens comme Pat Larcher et Mélopée 
Croisée se produiront. Si la popularité du 
forfait perdure, le directeur de l’Hôtel de la 
Rive se voit l’offrir jusqu’au printemps. 

Katy Desrosiers | Les 2 Rives

Les soirées avec animateur et DJ à l’Hôtel de la Rive faisaient danser les gens qui assistaient 
depuis le balcon de leur chambre. Photo Steve Gauthier
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Rio Tinto Fer et Titane construit une usine de scandium à Sorel-Tracy

Une usine de démonstration commerciale 
d’oxyde de scandium, d’une valeur de 
6 M$ américains (entre 8 et 9 M$ cana-
diens), est présentement en construction 
sur le site de Rio Tinto Fer et Titane 
(RTFT) de Sorel-Tracy. Le début de la 
production de ce minerai critique rare est 
prévu en juin 2021. 

Le directeur exécutif de l’entreprise, Stéphane 
Leblanc, parle d’une « avancée majeure » 
pour RTFT, mais pour le Québec aussi. Le 
projet scandium créera une dizaine d’emplois 
en plus d’en consolider plusieurs aux usines 
de Sorel-Tracy et de Havre-St-Pierre. 

RTFT a mis au point un procédé inno-
vant qu’il a éprouvé à l’échelle pilote pour 
extraire de l’oxyde de scandium de haute 
pureté (99,99 %) à partir des sous-produits 
générés lors de la production de dioxyde de 
titane, et ce, sans qu’il soit nécessaire 
d’extraire davantage de minerai à sa mine 
d’ilménite de Havre-St-Pierre. 

La nouvelle usine de Sorel-Tracy fonc-
tionnera en parallèle de l’usine déjà existante 
dans la région sans en affecter le fonctionne-
ment. Elle permettra de produire trois 
tonnes d’oxyde de scandium par année. « Ça 
peut paraître peu, mais quand on pense que 
le marché mondial est évalué entre 10 à 15 
tonnes, on peut donc dire qu’on deviendra 
un joueur important », spécifie M. Leblanc.  

En ajoutant des modules, RTFT croit 
pouvoir, dans quelques années, produire 
une dizaine de tonnes d’oxyde de scandium 

par année. « On va ainsi devenir le premier 
producteur de scandium pur en Amérique 
du Nord », se réjouit le directeur exécutif. 

Ce produit est utilisé pour améliorer les 
performances des piles à combustible à oxyde 
solide, qui servent comme source d’énergie 
pour les centres de données et les hôpitaux, 
ainsi que dans des produits de niche tels que 
les lasers et l’éclairage des stades ou des 
studios. Il est également utilisé pour produire 
des alliages mères aluminium-scandium à 
haute performance pour l’industrie aérospa-
tiale, la défense et l’impression 3D. RTFT 
pourra donc utiliser l’aide de son allié Rio 
Tinto Aluminium au Saguenay afin de créer 
des alliages mères aluminium-scandium. 

L’oxyde de scandium de haute qualité et 
l’alliage mère aluminium-scandium seront 

tous deux commercialisés sous la marque 
Element North 21. Vingt et un étant le nombre 
du scandium dans le tableau périodique. 

Aide financière du gouvernement 
Le gouvernement du Québec financera 

cette usine à la hauteur de plus ou moins 
10 % du total. Ainsi, une somme de 
500 000 $ sera versée par le ministère de 
l’Énergie et des Ressources naturelles, tandis 
qu’une subvention de 350 000 $ sera 
accordée par le ministère de l’Économie et 
de l’Innovation pour un total de 850 000 $. 

Pour l’instant, le producteur numéro un 
de scandium au monde est la Chine. Le 
ministre de l’Énergie et des Ressources natu-
relles, Jonatan Julien, s’est réjoui que le 
Québec se positionne ainsi avec les grands du 

marché du scandium au monde. « Le projet 
de valorisation de l’oxyde de scandium de 
RTFT est un exemple concret de valorisation 
de nos résidus miniers. Il témoigne de notre 
capacité d’innover et de saisir des occasions 
d’affaires dans un marché en croissance et 
dans un contexte visant à renforcer la sécu-
rité de nos approvisionnements. Cette entre-
prise a le potentiel de devenir un important 
fournisseur hors Chine dans le domaine du 
scandium », a-t-il déclaré. 

De son côté, le ministre de l’Économie et 
de l’Innovation, Pierre Fitzgibbon, s’est dit 
enthousiaste d’encourager l’innovation 
québécoise, surtout en cette période parti-
culière. « L’étape qui vient d’être franchie 
aujourd’hui par RTFT a le potentiel de posi-
tionner le Québec comme leader mondial 
de l’extraction de scandium et de sa 
commercialisation. […] Notre gouverne-
ment sera toujours là pour stimuler les 
projets de recherche et d’innovation au 
Québec », a-t-il indiqué. 

« Cette annonce démontre qu’on peut 
faire preuve d’innovation ici, dans notre 
région », a ajouté le député de Richelieu, 
Jean-Bernard Émond.

Jean-Philippe Morin | Les 2 Rives

Le député de Richelieu, Jean-Bernard Émond (en haut), était accompagné, pour l’annonce, du 
directeur exécutif de Rio Tinto Iron and Titanium Stéphane Leblanc, du ministre de l’Énergie et 
des Ressources naturelles Jonatan Julien, du ministre de l’Économie et de l’Innovation Pierre 
Fitzgibbon et du ministre responsable de la Montérégie Simon Jolin-Barrette. Photo capture d’écran

L’oxyde de scandium peut être utilisé pour les 
batteries, mais aussi l’alliage d’aluminium. 
Photo gracieuseté
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Tour d’horizon des nouvelles en lien  
avec la COVID-19 dans la région

Le Marquis de Tracy I 
en confinement complet

Une éclosion de COVID-19 au troisième 
étage et des cas isolés aux premier et 
deuxième étages ont forcé la direction du 
Marquis de Tracy I à mettre la résidence 
privée pour aînés (RPA) en confinement 
complet par mesure de précaution. 

En date du 17 janvier, on comptait 23 cas 
parmi les résidents, dont six dans les 24 
dernières heures. Ce nombre total corres-
pond à environ 24 % de tous les résidents. 
La RPA soreloise est maintenant classée 
« sous haute surveillance » dans le tableau 
quotidien du gouvernement du Québec. 

« Pour le moment, la situation est sous 
contrôle au niveau des cas de COVID. 
Toutes les familles qui ont un résident 
positif sont avisées, donc si vous n’avez pas 
de nouvelle, bonne nouvelle », écrivait la 
direction sur sa page Facebook, le 16 janvier. 

« Nous évitons le plus possible de va-et-
vient dans la résidence dans le but de 
protéger les résidents et les employés », 
ajoute-t-on. 

Dans la résidence Marquis de Tracy II de 
l’autre côté de la rue, on ne comptait 
toujours qu’un seul cas en date du 17 
janvier, mais aucun dans les 24 dernières 
heures. 

Au Centre d’hébergement Élisabeth-
Lafrance, en date du 17 janvier, on comptait 
13 cas, dont aucun dans 24 dernières heures. 
Malheureusement, huit résidents sont 
décédés de la COVID-19. 

Dans la région, le Réseau local de santé 
(RLS) Pierre-De Saurel a franchi le cap des 
1000 cas totaux depuis le début de la 
pandémie, la semaine dernière. En date du 
17 janvier, on comptait 1023 cas depuis 
mars 2020, dont 147 toujours actifs. Avec 
285,7 cas actifs par 100 000 habitants, la 
région se place au troisième rang en Monté-
régie, derrière le RLS du Haut-Saint-Laurent 
(339,0) et du Suroît (288,4). 

Vaccination débutée  
dans les RI et les RTF 

Alors que la vaccination des résidents des 
CHSLD ainsi que des 12 000 employés de la 
santé est maintenant terminée en Monté-
régie, c’est maintenant au tour des résidents 
des ressources intermédiaires (RI) et de type 
familial (RTF) d’être vaccinés contre la 
COVID-19. Le vaccin est aussi offert aux 

employés du soutien à domicile auprès des 
personnes vulnérables et à des travailleurs 
de la santé œuvrant en première ligne.  

Comme le gouvernement du Québec l’a 
annoncé en point de presse le 14 janvier, la 
deuxième dose sera offerte dans un délai de 
42 à 90 jours maximum dans le but de 
vacciner très rapidement le plus de 
personnes vulnérables à la COVID-19. 

Pour l’instant, le vaccin est donné depuis 
le 23 décembre dans un des deux sites 
offerts en Montérégie, soit Saint-Hyacinthe 
et Brossard. La semaine dernière, deux 
nouveaux sites se sont ajoutés, soit à 
Longueuil et Candiac. Selon le Sorel-Tracy 
Magazine, le Complexe 180, situé sur la rue 
Victoria près du Colisée Cardin, servira de 
centre de vaccination sous peu. L’informa-
tion reste à être confirmée, mais le centre 
pourrait être opérationnel dans les 
prochains jours. 

L’importance de se faire tester 
La directrice de la Santé publique de la 

Montérégie, Julie Loslier, a tenu à réitérer 
son message à la population : « si vous avez 
des symptômes de la COVID, n’attendez 
pas. Faites-vous dépister », a-t-elle martelé 
dans un communiqué envoyé aux médias la 
semaine dernière. 

« En vous isolant dès les premiers symp-
tômes et en vous faisant tester rapidement, 
vous contribuerez à l’effort collectif que 
nous faisons afin de réduire la circulation de 
la COVID dans la communauté. Votre 
collaboration est cruciale et peut faire la 
différence dans le combat que nous menons 
actuellement contre ce virus », rappelle  
Mme Loslier. 

Selon la Direction de la Santé publique 
(DSP), la grippe ne circule pas actuellement 
et la COVID est présente un peu partout 
dans la communauté. « Si votre enfant 
présente des symptômes comme de la toux, 
de la fièvre, de la diarrhée, des vomisse-
ments ou de la grande fatigue par exemple, 
gardez-le à la maison et faites-le tester », 
insiste la DSP. 

Une clinique mobile de dépistage de la 
COVID-19 se tiendra le 20 janvier, à la salle 
Norambor (465, rue Chabot) à Contrecœur, 
de 10 h à 16 h. Il faut s’inscrire au 
cv19quebec.ca. Le dépistage est priorisé 
pour ceux ayant été en contact étroit avec 
une personne atteinte de la COVID-19 ou 
ceux ayant un ou des symptômes.

Jean-Philippe Morin | Les 2 Rives

Le Marquis de Tracy I fait face à une éclosion de COVID-19. 
Photo Pascal Cournoyer | Les 2 Rives ©
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La francisation en entreprise, un besoin essentiel
De plus en plus de travailleurs étrangers 
sont embauchés par des entreprises de la 
région et la francisation s’avère un service 
essentiel auquel plusieurs employeurs ont 
recours. Diverses initiatives sont mises en 
branle afin d’aider ces nouveaux arrivants 
à apprendre les subtilités de la langue 
française tout en intégrant la culture 
québécoise. 

En collaboration avec Emploi-Québec, le 
Service aux entreprises (SAE) du Centre de 
services scolaire de Sorel-Tracy (CSSS-T) 
offre un soutien à la francisation des milieux 
de travail afin de développer les compé-
tences langagières en français et de dévelop-
pement de la compétence interculturelle. 
« L’objectif du programme de 125 semaines 
est d’amener les travailleurs étrangers à 
communiquer, à écrire, à comprendre et à 
lire en français. Pour ce faire, ils apprennent 
les quatre compétences langagières par 
l’entremise de sept niveaux », explique la 
responsable de la francisation en entreprise 
au CSSS-T, Lauriane Smolla. 

Les demandes de services de francisation 
en entreprise sont à la hausse dans la région. 
Chaque année, de plus en plus de 
travailleurs étrangers arrivent à Sorel-Tracy. 
Diverses entreprises les embauchent et 
multiplient les efforts pour s’assurer que 
leur intégration se déroule bien. Ce sont des 
enseignants comme Josiane Allard qui leur 
apprennent le français lors de séances 

hebdomadaires. « En plus du français,  
on les aide aussi à comprendre les codes de 
notre société. J’aime beaucoup voir leur 
évolution », confie Mme Allard. 

« Dès le début du programme, nous 
conscientisons les travailleurs étrangers au 
défi que représente l’apprentissage du  
français tout en s’adaptant à une nouvelle 
culture et à un nouveau travail. Bien 
souvent, ils doivent apprendre un nouvel 
alphabet et de nouveaux sons, ce qui repré-
sente un défi de taille pour plusieurs immi-
grants. [...] Ils apprennent le français 
standard, mais se confrontent rapidement 
aux expressions québécoises au travail. 
Nous devons donc leur enseigner les expres-

sions bien de chez nous. Ils ont souvent des 
questions par rapport au français québécois 
parlé », explique Lauriane Smolla. 

Lorsque les sept niveaux du cours de fran-
cisation sont complétés, ils doivent passer le 
Test de connaissance du français au Québec 
(TCFQ). Advenant la réussite de ce test, ils 
peuvent par la suite demander leur certificat 
de sélection du Québec dans l’optique 
d’obtenir leur résidence permanente. « Une 
fois qu’un travailleur étranger a complété 
notre formation, il maîtrise la langue fran-
çaise, mais il possède également de bonnes 
connaissances sur la culture et l’histoire 
québécoise », soutient la responsable du 
programme de francisation au CSSS-T. 

Des travailleurs philippins  
chez Aciers Régifab 

Depuis juin 2019, cinq travailleurs origi-
naires des Philippines travaillent chez Aciers 
Régifab. Ce fut tout un choc culturel et 
climatique pour Wilson Macasinag, 
Jefferson Aran, Creon Viloria, Sandro Nipit 
et Nemecia Condino lors de leur arrivée au 
Québec. Néanmoins, leur défi principal est 
d’apprendre la langue de Molière. 

Pour Creon Viloria, apprendre la langue 
française représente un défi d’envergure. 
Malgré les difficultés rencontrées, il se dit 
très heureux de pouvoir travailler au 
Québec. « Il y a beaucoup de différences 
avec ma langue [d’origine]. Il y a une 
barrière de la langue, mais nos collègues et 
le patron sont gentils », soutient-il. 

Nemecia Condino ajoute que le plus 
difficile est d’être loin de sa famille. « Mon 
esprit est aux Philippines et mon corps est 
au Québec. Je veux faire ma vie ici avec ma 
famille. Je dois donc réussir les cours de 
francisation », explique-t-il.

Alexandre Brouillard  | Les 2 Rives

Les travailleurs étrangers Creon Viloria, Jefferson Aran et Wilson Macasinag accompagnés 
par l’enseignante Lise Charbonneau et par la responsable du programme de francisation au 
CSSS-T, Lauriane Smolla, lors du Marché de Noël en 2019. Photo gracieuseté

Vous pourrez lire la suite de notre 
dossier sur la francisation des  
travailleurs étrangers dans le journal 
de la semaine prochaine alors que 
nous traiterons des responsabilités  
des employeurs lorsqu’ils embauchent 
des gens à l’international.

À suivre la semaine 
 prochaine
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Privilège
En soulignant la contribution des orga-
nismes communautaires dans ses pages 
cette semaine, le journal lève le voile sur 
une série d’interventions heureuses 
menées par différents groupes communau-
taires de la région qui oxygènent la vie de la 
collectivité. 

Même si cette démarche journalistique n’est pas exhaustive, elle 
permet déjà de constater la diversité des interventions, la créativité 
de leurs initiateurs. Comme elle dévoile la ténacité dont ils font 
preuve et la richesse que leur présence contribue à la vie régionale.  

Ainsi la seule Corporation de développement communautaire 
réunit une soixantaine de groupes qui interviennent tant auprès des 
ainés que des jeunes et leurs familles, qu’en art, culture et éducation, 
en emploi et entrepreneuriat collectif, en logement et habitation, en 
santé physique et mentale, en soutien à la communauté et en 
promotion des droits. Des personnes de tous les âges et de toutes les 
conditions y trouvent support et accompagnement.  

Ce large éventail de services repose en grande partie sur les 
épaules d’un millier de bénévoles sensibles aux besoins de leur 
milieu et préoccupés d’y répondre adéquatement.   

Quel privilège a eu la région depuis 40 ans de compter parmi les 
siens des concitoyens pleins de vitalité, si sensibles et ouverts aux 
besoins des autres, si solidaires et imaginatifs pour initier au fil des 
ans ces organismes inédits. D’autant précieux qu’ils n’appartiennent 
ni aux municipalités, ni aux gouvernements, ni à des fondations 
privées, mais à la collectivité et qui, autonomes, contrôlent à la fois 
leurs orientations et leurs activités. Ainsi sont-ils des lieux certains 
de prévention et de participation citoyenne qui contribuent, révé-
lait une étude menée en 2018, à la vitalité sociale : plus de 20 % de la 
population les fréquente. L’étude estimait que leur apport écono-
mique comptabilisait plus de 20 M$ en actifs et salaires versés. Ces 
groupes disposaient alors d’un pouvoir d’achat non négligeable de 
4,9 M$ dont 3,7 M$ dépensés localement. Ce n’est pas rien! 

Décidément, les municipalités de la région bénéficient grande-
ment de la présence de ces groupes et de leur intervention dans la 
vie quotidienne de leurs citoyens. Elles se doivent de leur apporter 
un support clair et inconditionnel, tant moral – en soutenant et 
valorisant leurs interventions et bénévoles – que financier, en injec-
tant elles-mêmes des sommes pour faciliter la dispense de services 
et en incitant Québec à faire de même. 

Inprévisible 
Le député Louis Plamondon est le francophone qui a siégé le plus 

longtemps en continu – 36 ans – au parlement canadien. Il ambi-
tionne maintenant de surpasser cinq élus anglophones qui ont siégé 
37 et 39 ans.  

De fait, il ne serait guère surprenant que ses fidèles commettants 
y contribuent dès le prochain scrutin. N’a-t-il pas toujours fait ce 
qu’il faut pour cultiver un lien étroit avec eux, COVID ou pas?  

De plus, même ses collègues élus, tous partis confondus, l’ont 
remarqué et mis en nomination à deux reprises au titre de « Parle-
mentaire de l’année 2020 ». Un concours organisé par la revue 
Maclean’s qui, depuis 11 ans, remet annuellement des prix à ceux qui 
s’illustrent le plus dans différentes facettes de leur travail de député.  

M. Plamondon a été nominé à la fois comme l’un des trois 
députés, meilleurs représentants de leurs commettants et comme un 
des meilleurs mentors de jeunes députés. Des nominations qui 
sanctionnent notamment sa grande disponibilité, sa proximité des 
gens et sa simplicité, ses qualités d’organisateur stratégique et de 
communicateur au sein de son parti et en chambre.  

Décidément, l’ex-enseignant n’a pas oublié les règles de base 
d’une pédagogie bien assumée. Voilà que même ses collègues, pour 
la majorité fédéralistes, reconnaissent les qualités du souverainiste 
qu’il est! Imprévisible, non?
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Les membres du Syndicat de l’enseignement du Bas-Richelieu 
(SEBR) ont voté à 78 % en faveur d’un mandat de grève afin de 
faire pression sur la partie patronale, alors que la convention col-
lective en vigueur est expirée depuis le 31 mars 2020. La présidente 
du SEBR, Lisette Trépanier, souligne que tous les syndicats  
membres de la Centrale des syndicats du Québec (CSQ) ont jusqu’à 
la fin janvier pour aller en assemblée générale pour le mandat de 
grève. « Nous ne voulons pas aller en grève, explique-t-elle. Nous 
voulons une convention collective qui améliore les conditions de 
travail des enseignants et des élèves en même temps. Nous nous 
servirons de notre mandat si le gouvernement nous y oblige. » Pour 
l’instant, le syndicat poursuit les moyens de pression déjà en place. 
Des manifestations se sont déroulées devant les bureaux adminis-
tratifs du Centre de services scolaire de Sorel-Tracy le 27 octobre et 
le 10 décembre (photo). D’autres événements sont aussi à venir, 
dans le respect des mesures sanitaires. K.D. Photo gracieuseté

Les enseignants votent 
pour un mandat de grève

Louise
Grégoire-
Racicot

Chroniqueuse
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L’importance de souligner 
le travail exceptionnel  
des familles d’accueil
La pandémie de COVID-19 a mis les 
projecteurs sur de nombreux travailleuses 
et travailleurs œuvrant dans des secteurs 
essentiels qui ont longtemps été oubliés 
par la société. On pense entre autres aux 
préposés aux bénéficiaires, qui ont été 
lourdement touchés et dont les effets de la 
pénurie de personnel, dont nous parlons 
depuis des années déjà, se sont largement 
fait sentir. Le gouvernement du Québec 
n’a d’ailleurs pas hésité à prendre des 
mesures en soutien à ce secteur. 

Pourtant, malgré cette prise de conscience, 
d’autres personnes tout aussi importantes 
sont oubliées. Des personnes de cœur, qui 
œuvrent auprès des enfants les plus vulné-
rables de la société : les familles d’accueil. 
Nous avons beaucoup parlé de la protection 
de l’enfance dans les derniers temps. En 
effet, la pression sociale est accrue notam-
ment en raison de l’isolement et nous assis-
tons à une inquiétante recrudescence de la 
violence familiale.  

Il y a une cinquantaine de familles 
d’accueil dans la région de Sorel qui 
veillent sur les enfants parmi les plus 

vulnérables. Ayant moi-même vécu dans 
une famille d’accueil, je sais ce que ça 
représente. Sans ma famille d’accueil, je ne 
serais surement pas l’avocat ni le dirigeant 
que je suis aujourd’hui. Je me sens privi-
légié d’être dirigeant d’une organisation 
syndicale qui représente plus de la moitié 
des familles d’accueil du Québec. Il faut 
souligner leur contribution exceptionnelle 
dans la vie des enfants qui leur sont 
confiés et d’exiger qu’elles soient traitées en 
partenaires. 

C’est d’autant plus vrai alors que l’on 
constate que la pression est de plus en plus 
forte sur le système, la direction de la protec-
tion de la jeunesse (DPJ) peine à répondre à 
la demande. Il y a un manque criant de 
familles d’accueil au Québec. Il est plus que 
temps que le gouvernement du Québec 
reconnaisse leur apport exceptionnel et 
valorise l’engagement de ces personnes, qui 
souhaitent être traitées en partenaires par le 
réseau.  

Nous devons continuellement nous 
battre auprès du ministère de la Santé et des 
Services sociaux (MSSS) pour que des 
mesures, relevant bien souvent du gros bon 

sens, soient mises en place. Récemment 
encore, nous avons réussi, à force de repré-
sentations auprès du MSSS, à obtenir qu’une 
prime sur les dépenses de fonctionnement 
raisonnables soit réinstaurée afin de 
compenser l’achat de produits nettoyants et 
de matériel de protection dans les familles 
d’accueil.  

L’État confie des enfants à des familles 
d’accueil qui font un travail exceptionnel 
pour leur offrir un environnement naturel 
et un accompagnement; ces enfants ont 
bien souvent eu un parcours de vie difficile. 
La moindre des choses serait que le minis-
tère reconnaisse l’apport des familles 
d’accueil dans la vie des enfants et leur four-
nisse l’appui nécessaire pour offrir des 
conditions de vie optimale. Merci pour 
votre travail extraordinaire et c’est 
ensemble que nous allons continuer de 
réclamer la reconnaissance que vous 
méritez. 

 
Me Kaven Bissonnette,  

originaire de Sorel-Tracy 
Vice-président de la Centrale des 

syndicats démocratiques (CSD)

OPINIONVotre opinion nous intéresse | redaction@les2rives.com

Merci au 
personnel 
de 
l’Hôtel-
Dieu de 
Sorel
Je suis hospitalisé depuis le 22 
décembre à l’Hôtel-Dieu de Sorel.  

Je tenais à remercier le personnel qui 
prend soin de moi depuis ce temps. Je 
suis très bien traité et la nourriture est 
excellente. 

Des élèves qui viennent de Trois-
Rivières travaillent ici et apprennent 
leur métier tout en prenant soin de 
moi. J’aimerais aussi les remercier et 
les féliciter pour ce choix de carrière. 

On a un bon hôpital et il faut le dire 
quand on apprécie les bons services 
qui nous sont rendus. 

 
Lucien Lamoureux,  

chambre 3421
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ACTUALITÉ

Le directeur général de la 
Ville de Sorel-Tracy était au 
Mexique pendant les Fêtes

Alors que le maire de Sorel-Tracy Serge 
Péloquin a martelé, au cours des 
dernières semaines, à ses citoyens de 
respecter les consignes du gouvernement, 
d’éviter les relâchements et de poursuivre 
leurs efforts afin de limiter la propaga-
tion du virus, son directeur général, Me 
Karl Sacha Langlois, s’est rendu en 
vacances au Mexique du 27 décembre au 
3 janvier. 

Pourtant, les gouvernements recomman-
dent d’éviter les déplacements non essentiels 
depuis plusieurs semaines déjà. Certains 
élus et non élus haut placés d’organismes 
publics ont pourtant fait fi de ces recom-
mandations, selon différents médias, dont le 
grand patron de Radio-Canada, Michel 
Bissonnette, qui s’est excusé d’avoir voyagé 
en Floride du 2 au 27 décembre. 

Me Langlois avait pris le soin d’avertir ses 
gestionnaires et les élus avant son départ. 
Un voyage qui, spécifie-t-il, était prévu 
« longtemps d’avance ». 

« À ce moment, quand je suis parti, il n’y 
avait pas de problématique. Je ne pouvais 
pas prévoir que ce serait aussi grave aux 
yeux du public. Si j’avais vu que cela ferait 
une telle polémique, je ne serais pas parti », 
avance-t-il, en faisant référence aux 
nombreux reportages médiatiques sortis 
peu avant le Jour de l’An. 

« Plusieurs de mes employés sont aussi 
partis dans le Sud. […] On s’y perd en 
conjecture. Si le gouvernement ne voulait 
pas qu’on voyage, il aurait fermé les douanes. 
Qu’est-ce qui est recommandé? Qu’est-ce 
qui n’est pas interdit? Au Québec, on vend 
encore des voyages. Pour ma part, j’ai acheté 
mon voyage bien avant la fameuse crise 
médiatique », ajoute-t-il. 

Ce dernier se dit parfaitement conscient 
des règles sanitaires à respecter. Il assure 
qu’il a été prudent et qu’il a réalisé sa 
quarantaine de 14 jours chez lui. Me 
Langlois était de retour à son poste le lundi 
18 janvier. 

« J’ai pris mes vacances pour faire ma 
période de confinement. Ce n’est pas aux 
frais de la Ville ou des contribuables. Je suis 
de près les consignes. Je fais état de ma santé 
tous les jours avec l’application ArriveCAN. 
Deux des membres de ma famille ont été 
atteints de la COVID, ça m’interpelle beau-
coup », indique-t-il. 

« On ne l’a pas encouragé »  
– Serge Péloquin 

Appelé à réagir au voyage de son direc-
teur général, le maire Serge Péloquin assure 
qu’il ne l’a pas « encouragé » à partir. 

« Il en revient à la responsabilité de 
chacun. Ce n’est pas une planification qui se 
fait la veille. Il est parti se reposer et il 
reviendra en forme le 18 janvier. Il m’a clai-
rement informé qu’il partait pendant un 
mois en vacances et qu’il n’était pas question 
qu’il revienne avant. Ce n’est pas à moi de lui 
dire de canceller son voyage. Ce n’est pas 
mon rôle. Je ne voulais pas faire de règle 
répressive puisque certains des 300 
employés de la Ville ont quitté [pour le Sud] 
aussi », avance M. Péloquin. 

« Il sait que c’est une situation que je 
n’encourage pas, poursuit le maire. Mais c’est 
une décision qui revient à chacun. Quand 
les consignes plus sévères sont arrivées, il 
était déjà parti. » 

Serge Péloquin réitère sa confiance en 
son directeur général. « S’il y en a un qui est 
conscient des règles sanitaires et du confine-
ment, c’est bien lui », conclut-il.

Jean-Philippe Morin | Les 2 Rives

Le directeur général de la Ville de Sorel-
Tracy, Karl Sacha Langlois, est parti en 
voyage au Mexique pendant le temps des 
Fêtes malgré les recommandations de la 
Santé publique. Photo gracieuseté

24 novembre, sur sa page Facebook et en point de presse : « On a été relativement 
épargné par la première vague, mais on l’est moins par la deuxième vague. 
Cette annonce nous rappelle qu’il faut continuer de prendre au sérieux la 
COVID-19 et qu’il faut poursuivre nos efforts. Ça implique de respecter les  
consignes sanitaires en vigueur et de limiter au minimum nos visites chez nos 
proches. Il faut mettre toutes les chances de notre côté pour limiter la  
propagation. Il y a de la lumière au bout du tunnel avec le vaccin qui s’en vient. 
Toutefois, en l’attendant, il est impératif d’éviter les relâchements. » 
7 décembre, en conseil de ville : « Je vous invite à être vigilants avec la  
COVID-19, continuez de prendre ça au sérieux. Évitez les rassemblements. » 
14 décembre, en conseil de ville : « On vous demande d’être prudents. 
Écoutez les messages du premier ministre. […] Les employés et les  
professionnels sont fatigués, alors ne faisons pas exprès de contaminer [les 
autres] de façon communautaire et ainsi engorger notre système de santé. 
Faites des efforts en ce sens. »

Ce que le maire de Sorel-Tracy a dit au cours des  
dernières semaines sur la pandémie…
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ACTUALITÉ

Un contrat majeur octroyé 
pour moderniser la pédiatrie 
à l’Hôtel-Dieu de Sorel

Le Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Est (CISSSME) 
a octroyé un contrat de 858 974 $ à l’entre-
prise de Trois-Rivières Construction G. 
Therrien (2010) inc. pour le réaménage-
ment de la pédiatrie à l’Hôtel-Dieu de 
Sorel.  

Ces travaux, qui s’inscrivent dans la 
deuxième phase du projet de modernisation 
de l’Hôtel-Dieu de Sorel, doivent durer une 
quarantaine de semaines et se terminer 
l’automne prochain.  

La nouvelle pédiatrie comptera quatre lits 
en chambre individuelle avec salle de bain 
privée et fauteuil-lit pour les parents, de 
même que trois lits en salle d’observation. Le 
volet ambulatoire sera pour sa part composé 
de deux bureaux de médecin, un bureau 
d’infirmière ainsi qu’une salle d’attente 
incluant un coin pour les enfants et une salle 
d’allaitement.  

« Ces travaux de réaménagement 
permettront d’assurer à long terme la 
qualité des soins et des services de proximité 
en pédiatrie à l’Hôtel-Dieu de Sorel », 
soutient le CISSSME dans un communiqué 
de presse. 

Rappelons que l’Hôtel-Dieu de Sorel a 
accueilli un deuxième pédiatre, Dr Walid 

Mardenli, en août 2020. D’ici la fin de 2021, 
l’hôpital sorelois devrait compter quatre 
pédiatres, ce qui comblera le vide et évitera 
des transferts d’enfants à Saint-Hyacinthe 
ou Longueuil lorsqu’aucun pédiatre n’est 
disponible.

Jean-Philippe Morin | Les 2 Rives

L’Hôtel-Dieu de Sorel pourra compter sur un 
département de pédiatrie entièrement  
rénové. Photo Pascal Cournoyer | Les 2 Rives ©
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D’une rive à l’autre : conte mettant à 
l’honneur la municipalité de Saint-Ours

Lauréat d’une bourse dans le cadre de 
Patrie innovante, l’auteur-compositeur-
interprète Normand Perron a rédigé le 
conte  D’une rive à l’autre, qui met à 
l’honneur le patrimoine historique de la 
Municipalité de Saint-Ours.  

Au sein de cette œuvre, l’artiste désirait 
relier les rives de Saint-Ours et Saint-Roch-
de-Richelieu par une histoire sous la forme 
d’un conte fantastique impliquant des 
personnages qui ont réellement existé et 
dont certains sont encore en vie. Tout en 
mettant en valeur des événements, des 
personnages et des bâtiments historiques de 
la région, le conte de Normand Perron mise 
sur le patrimoine local et régional. 

Les informations utilisées ont été  
récoltées auprès de certains citoyens de 
Saint-Ours grâce à la collaboration de 
Mémoires de Saint-Ours, Les Amis du canal 
de Saint-Ours et le Regroupement littéraire 
Jeunesse de Saint-Ours.  

« L’expérience a été vraiment concluante! 
La participation des partenaires de Saint-Ours 
a été à la fois enrichissante et constructive », 
confie Normand Perron. 

Patrie innovante est une initiative de la 
MRC de Pierre-De Saurel visant à soutenir 
le milieu culturel, à stimuler l’innovation et 
à favoriser l’émergence de projets sur le 
territoire. Ce projet est financé par 11 muni-
cipalités de la MRC de Pierre-De Saurel et 

par le ministère de la Culture et des 
Communications du Québec. 

Le conte, une capsule vidéo de l’auteur et 
des témoignages sont disponibles sur la 
page Facebook des Amis du canal de  
Saint-Ours. 

Une présentation publique de l’œuvre par 
son auteur est prévue lors de la fête du 
Canada en 2021, de même qu’un rallye se 
déroulant à Saint-Ours et à Saint-Roch-de-
Richelieu.

Alexandre Brouillard  | Les 2 Rives

Normand Perron est l’auteur du conte D’une 
rive à l’autre. Photo Simon Ménard

L’illustratrice originaire de Saint-Ours 
Marie-Ève Arpin a une passion pour les 
animaux. Depuis quelques années, elle se 
spécialise dans les illustrations sur la 
biologie animale. Récemment, elle a eu 
l’opportunité d’illustrer le livre jeunesse 
Parole de mousse!, un abécédaire mettant 
de l’avant les animaux marins. 

Au départ, l’artiste souhaitait être vétéri-
naire. Après une année d’études en sciences 
de la nature au cégep, elle s’est aperçue que la 
création lui manquait. Elle a donc réorienté 
son parcours pour finalement obtenir un 
baccalauréat en arts visuels. 

Elle mélange maintenant ses deux 
passions. Même que son côté rationnel lui 
permet de se démarquer dans son art 
puisqu’elle se soucie particulièrement de 
recréer la réalité au niveau visuel. 

« Ça apporte une touche entre le véri-
dique et le ludique dans mon coup de 
crayon. Mes professeurs l’ont souvent dit, un 
parcours scientifique, ce n’est pas négatif en 
art », explique Marie-Ève Arpin. 

Le projet du livre de l’autrice Émilie 
Devoe lui a été proposé par l’éditrice Sylvie 
Demers chez Bayard Canada. C’est en 
feuilletant des banques d’illustrations que 
Mme Demers est tombée sur une populaire 
illustration des baleines du Saint-Laurent de 
l’artiste. Elle a aimé son côté véridique. 

C’est ainsi que le processus de création s’est 
lancé. Marie-Ève Arpin a pu prendre 
connaissance du manuscrit et des scènes 
qu’elle avait à représenter pour produire les 
esquisses. Tout au long du projet, elle dit avoir 
ressenti la confiance de l’autrice et de l’équipe. 

L’artiste a aussi aimé dessiner selon les 
idées de quelqu’un d’autre, avec une ligne 

directrice, elle qui travaille d’habitude ses 
propres illustrations. 

Dessiner des humains, un défi 
Pour l’artiste, un défi a été de dessiner des 

humains tout en gardant sa touche réaliste 
et ludique. « J’avais déjà fait des person-
nages, mais je n’avais pas tant touché à cet 
aspect, souligne l’illustratrice. J’ai apprécié 
dessiner des scènes avec des parents et des 
enfants. Je vais essayer de développer ça 
pour m’ouvrir des portes de plus pour faire 
des albums jeunesse. » 

Elle raconte que ce projet est bien tombé 
comme premier livre. « Avec l’abécédaire, 
c’était un juste équilibre. Il y avait beaucoup 
d’animaux ou des choses inanimées et juste 
assez de scènes pour me familiariser avec 
cela », ajoute-t-elle. 

L’artiste aimerait pouvoir participer à 
d’autres projets littéraires et verra dans les 
prochains mois si des maisons d’édition ou 
des auteurs la contactent. 

En parallèle, elle poursuit son travail de 
création de produits de papeterie, qu’elle 
réalise depuis 2015. 

Elle illustre, entre autres, des affiches et des 
cartes de souhaits, qu’elle vend en ligne et dans 
une dizaine de points de vente au Québec. 

Elle a aussi développé des collaborations 
avec différentes organisations comme 
Explos-Nature, un programme éducatif sur 
la Côte-Nord, pour qui elle réalise des fiches 
éducatives sur les animaux. 

Ses dessins ont aussi servi pour des entre-
prises de textile pour de la literie pour enfants. 

Dans le futur, celle qui est également 
maman d’un garçon de 16 mois aimerait 
développer des partenariats avec d’autres 
points de vente au Québec et au Canada afin 
de faire connaître davantage ses illustra-
tions. Elle voudrait aussi relancer ses ateliers 

créatifs, peut-être en ligne, qu’elle a dû 
arrêter pendant la pandémie. Avec ceux-ci, 
elle souhaite donner la piqûre de la créati-
vité et inviter les gens à s’accorder un 
moment de création. 

Le livre Parole de mousse! est disponible 
en librairie et sur son site Internet. Ses 
produits de papeterie sont disponibles en 
ligne et à La P’tite Shop.

Katy Desrosiers | Les 2 Rives

L’illustratrice Marie-Ève Arpin a réalisé les illustrations du livre Parole de mousse! de l’autrice 
Émilie Devoe. Photo gracieuseté

Cultured’ici

L’illustration d’un premier livre 
pour l’artiste Marie-Ève Arpin

La chanteuse de 25 ans originaire  
de Saint-Roch-de-Richelieu, Jany 
Provost, a été sélectionnée dans les 30 
participants à se rendre à la seconde et 
dernière étape du camp de sélection 
de l’édition 2021 de Star Académie. 
L’artiste, arborant le numéro 16, avait 
été sélectionnée parmi les 60 meilleurs 
candidats reçus en audition sur un 
total de 5500. Lors de la première 
journée du camp, les participants ont 
pris part à des ateliers de création, 
d’écriture et de chant avec entre autres 
Ariane Moffatt et Gregory Charles. 
Malgré peu d’apparitions à l’écran le 
dimanche 17 janvier, la candidate fait 
tout de même partie de ceux qui  
participeront à la  deuxième et  
dernière journée du camp qui sera  
diffusée à TVA le dimanche 24 janvier 
à 19 h. Les téléspectateurs apprendront 
alors si Jany Provost fera partie des  
20 candidats qui participeront au  
premier variété le 14 février. Parmi les 
10 candidats exclus, deux d’entre eux 
pourraient tout de même s’y retrouver 
grâce à un vote du public. K.D. 
Photo gracieuseté

Star Académie :  
Jany Provost se rend  
à la prochaine étape
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Nos organismes 
et entreprises 
s’adaptent et

pour vous!
Cahier détachable pages 15 à 34



16
 -

 L
es

 2
 R

iv
es

 -
 M

ar
di

 1
9 

ja
nv

ie
r 

20
21

La pandémie crée beaucoup 

Le confinement qui persiste et l’instaura-
tion d’un couvre-feu créent beaucoup 
d’anxiété chez certaines personnes de tous 
les groupes d’âge, notamment celles aux 
prises avec des problématiques de santé 
mentale. Elles peuvent néanmoins 
toujours compter sur des services spécia-
lisés offerts par divers organismes dans la 
région de Sorel-Tracy.  

Un peu plus d’une semaine après l’instaura-
tion du couvre-feu par le gouvernement 
Legault, les organismes de la région qui 
œuvrent en santé mentale ont constaté que 
la prévalence d’anxiété chez certaines 
personnes de la région augmente.  

Pour Marie-Line St-Arnaud, directrice 
générale de La Traversée, certains citoyens 
qu’elle côtoie à l’organisme semblent épui-
sées mentalement. « La vulnérabilité est en 
hausse chez tous les groupes d’âge et 
plusieurs facteurs de risques sont apparus 
avec la COVID-19. Par exemple, lors de la 
première vague, il y avait la PCU pour 
répondre aux pertes d’emplois et aux 
problèmes financiers de plusieurs 
personnes. Cependant, en ce moment, cette 
aide n’existe plus et cela crée de l’anxiété qui 
peut contribuer à mener vers des crises 
suicidaires » indique-t-elle. 

À la suite d’un confinement sévère le 
printemps dernier, lors de la première vague 
de la COVID-19, plusieurs organismes de la 
région étaient loin de se douter qu’un confi-

nement ainsi qu’un couvre-feu seraient en 
vigueur presqu’un an plus tard. 

« Beaucoup de nos membres vivent de 
plus en plus d’insécurité et d’anxiété à 
l’égard des mesures sanitaires adoptées par 
le gouvernement. Pour plusieurs d’entre eux, 
l’annonce du couvre-feu était comme si une 
guerre commençait. Nous devons les aider à 
traverser cette peur et briser leur anxiété. Le 
fait de seulement garder la ressource 
ouverte, toujours en respectant les mesures 
sanitaires, peut faire un bien énorme pour 
certaines personnes », explique la directrice 
de l’Arrêt-Court, Nathalie Brunelle. 

Des mesures adaptées  
aux exigences sanitaires 

Face aux mesures sanitaires en vigueur, 
plusieurs organismes, dont Santé mentale 
Québec Pierre-De Saurel, le Groupe 
d’entraide l’Arrêt-Court et le Centre de crise 
de prévention du suicide La Traversée, ont 
dû adapter leurs services aux restrictions du 
gouvernement afin de répondre aux besoins 
des gens aux prises avec différentes problé-
matiques. 

La directrice générale de Santé mentale 
Québec Pierre-De Saurel, Nathalie Desma-
rais, assure que l’organisme continue de 
mener des campagnes de sensibilisation. 
« Depuis le début de la pandémie, nous 
avons adapté nos services de promotion et 
de prévention. Avant la COVID-19, entre 
200 et 300 personnes gravitaient dans nos 
locaux chaque semaine. Maintenant, nous 
présentons plutôt des capsules web infor-

Alexandre Brouillard  | Les 2 Rives

Nos organismes et entreprises s’adaptent et                    SONT LÀ POUR VOUS
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Le confinement et le couvre-feu créent beaucoup d’anxiété chez certaines personnes de tous 
les groupes d’âge. Photo depositphotos.com

d’anxiété dans la région

matives qui semblent assez populaires. 
L’important est de briser l’isolement des 
gens », souligne-t-elle. 

À l’Arrêt-Court, les intervenants assurent 
les suivis par téléphone, mais la ressource 
demeure toujours ouverte pour un 
maximum de neuf personnes selon le 
respect des mesures sanitaires. « Pour le 
moment, nous avons annulé les activités qui 
nécessitaient trop d’interaction. Nous 
faisons des suivis téléphoniques à tous les 
jours avec un minimum de 15 membres. De 
plus, nous avons pris les mesures nécessaires 

pour pouvoir continuer à accueillir les gens 
qui ont besoin de contact humain », précise 
Mme Brunelle. 

À La Traversée, tous les services afin 
d’aider les gens qui traversent des moments 
plus difficiles sont offerts. « Malgré la 
pandémie, nous offrons toujours nos 
services de prévention et d’intervention. 
Notre service d’hébergement d’urgence est 
toujours offert malgré les mesures sanitaires 
parce que la demande demeure élevée avec 
une vingtaine d’interventions par jour », 
précise Mme St-Arnaud.

Nos organismes et entreprises s’adaptent et                    SONT LÀ POUR VOUS
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Les organismes communautaires font 
encore face à des défis de financement
Contrairement à l’an dernier lors de la 
première vague, les organismes commu-
nautaires sont maintenant considérés 
comme essentiels. Le fait qu’ils puissent 
continuer leur mission amène toutefois 
son lot de défis, à commencer par le 
financement. 

Selon le directeur général de la Corporation 
de développement communautaire (CDC) 
de Pierre-De Saurel, Mathieu Brochu, les 
besoins sont grandissants en raison de la 
pandémie, mais les organismes communau-
taires n’ont pas plus d’argent pour faire face 
à ces problèmes. 

« Pour toutes les CDC de la province, ce 
sera notre cheval de bataille. Oui, on 
demande toujours du financement chaque 
année et on veut que nos organismes en 
obtiennent plus, mais cette année, c’est 
d’autant plus important. C’est vers nous que 
les gens se tournent, peu importe leurs 
problèmes et c’est pire depuis 10 mois. On 
remarque que la pauvreté s’accentue et qu’il 
y a des gens, notamment pour l’aide alimen-
taire, qu’on ne voyait pas avant », avance  
M. Brochu. 

Le directeur général du Centre d’action 
bénévole (CAB) du Bas-Richelieu, Ando 

Andrianady, abonde dans le même sens. 
« On a vu des nouveaux visages l’an dernier 
et on en voit encore. La plupart sont des 
gens qui ont perdu leur emploi et qui sont 
en attente d’aide financière », souligne  
M. Andrianady. 

Le premier ministre François Legault a, à 
quelques reprises au cours des dernières 
semaines, vanté le travail des organismes 

communautaires qui sont considérés parmi 
les services essentiels. 

« Ce que ça signifie, c’est que tous les 
organismes peuvent continuer à offrir des 
services, ce qui n’était pas le cas en avril. 
Évidemment, on respecte les mesures sani-
taires et le télétravail est priorisé lorsque 
possible, mais les services sont accessibles. 
Tous les organismes s’adaptent en consé-
quence », explique le directeur de la CDC. 

Plus de demandes, mais  
plus de générosité 

En décembre, la population a fait preuve 
d’une grande générosité, alors qu’un record 
a été battu lors de la Guignolée. Un montant 
de 140 479,65 $ a été amassé grâce à  
différents événements organisés qui ont 
mobilisé plusieurs bénévoles. 

Et ce n’est pas le directeur du CAB du 
Bas-Richelieu qui va s’en plaindre, puisque 
les demandes d’aide alimentaire ont bondi 
en flèche dans les derniers mois. 

« En novembre 2020, on a eu 722 
demandes de dépannage alimentaire 
comparativement à 538 en novembre 2019. 
En décembre 2020, on a fait 628 paniers de 
Noël comparativement à 517 en 2019. La 
population a vraiment été généreuse, mais 
les besoins étaient criants aussi », remarque 
Ando Andrianady. 

Or, le mois de janvier est toujours un peu 
plus calme à ce niveau. « C’est un mois, histo-
riquement, où les gens se serrent un peu plus 
la ceinture. On rappelle quand même à ceux 
qui peuvent donner de le faire puisque les 
organismes communautaires, ça fonctionne 
12 mois par année », soutient M. Brochu. 

« Les besoins sont encore là. En janvier, avec 
le confinement, on sait qu’on aura beaucoup 
de demandes. Si le couvre-feu se prolonge, ce 
sera pire », conclut M. Andrianady.

Jean-Philippe Morin | Les 2 Rives

Mathieu Brochu est le directeur général de la 
CDC de Pierre-De Saurel depuis novembre 
dernier. Photo gracieuseté

Ando Andrianady est le directeur général du 
CAB du Bas-Richelieu. Photo gracieuseté

Nos organismes et entreprises s’adaptent et SONT LÀ POUR VOUS
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Des bénévoles de 65 ans et plus se désistent
Malgré le défi du financement qui est 
toujours présent (voir autre texte en page 
18), un autre grand enjeu refait surface en 
ce début d’année : le manque criant de 
bénévoles. À commencer par les orga-
nismes en aide alimentaire, qui doivent se 
débrouiller sans plusieurs d’entre eux qui 
sont âgés de 65 ans et plus. 

En point de presse le 11 janvier, le premier 
ministre François Legault a demandé aux 
personnes de 65 ans et plus d’être prudentes 
étant donné qu’elles sont plus à risque. À ce 
moment, le Centre d’action bénévole (CAB) 
du Bas-Richelieu a demandé à ses bénévoles 
plus âgés s’ils souhaitaient poursuivre. 

« On leur a tous demandé s’ils voulaient 
se retirer. Certains sont restés, d’autres ont 
choisi d’arrêter. On a perdu 12 bénévoles 
pour la popote roulante et cinq pour le 
transport médical », avance le directeur 
général du CAB du Bas-Richelieu, Ando 
Andrianady. 

L’équipe a aussi décidé de diminuer son 
nombre de bénévoles puisque la distancia-
tion était difficile à respecter au sous-sol de 
la bâtisse de la rue Élizabeth pour le soutien 
alimentaire. « On sent un essoufflement de 
nos bénévoles et de nos employés depuis le 
début de la pandémie. On a eu un petit 
break pendant les Fêtes, mais on sent qu’on 
a besoin de bras pour nous aider », explique 
le directeur du CAB. 

C’est pourquoi la Corporation de déve-
loppement communautaire (CDC) de 
Pierre-De Saurel lance un appel à la popula-
tion. « On demande aux gens qui le peuvent 
de nous donner un coup de main, ne serait-
ce que quelques heures par semaine. C’est 
important pour les gens qui en ont besoin. 
On sait que les prochains mois vont être 
difficiles, donc si pouvez aider de quel-
conque façon, que ce soit en argent ou avec 
votre temps, on va le prendre! », lance le 
directeur général de la CDC, Mathieu 
Brochu. 

Le site web JeBenevole.ca est d’ailleurs 
toujours en fonction pour ceux ou celles qui 
veulent donner de leur temps. En entrant le 
nom de la ville dans le moteur de recherche, 
on peut voir les deux postes disponibles au 
CAB du Bas-Richelieu, soit le service 
d’accompagnement-transport bénévole et 
baladeur/baladeuse pour la popote 
roulante.

Jean-Philippe Morin | Les 2 Rives

Le CAB du Bas-Richelieu a besoin de  
bénévoles puisque certains se sont désistés 

récemment. NB : la photo a été prise au tout 
début de la pandémie, lorsque le port du 

masque n’était pas obligatoire. 
Photo Pascal Cournoyer | Les 2 Rives ©

Nos organismes et entreprises s’adaptent et SONT LÀ POUR VOUS
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Le Centre d’action 
bénévole du Bas-
Richelieu a 50 ans
Le 4 janvier 1971, le Centre d’action béné-
vole du Bas-Richelieu inc. (CABBR) a été 
incorporé. Des festivités avaient été 
prévues afin de célébrer ce 50e anniver-
saire, mais en raison de la situation 
actuelle, elles ont été reportées à plus tard. 

« Soyez cependant assurés que les célébra-
tions auront bel et bien lieu et qu’il n’est pas 
question pour le CABBR de passer sous 
silence ces 50 belles années de succès et 
d’efforts collectifs », indique l’organisme 
dans un communiqué. 

Une conférence de presse sera d’ailleurs 
organisée afin d’informer la population de 
la MRC de Pierre-De Saurel des dates et 
détails entourant les festivités. 

« Ce report permettra aux bénévoles et aux 
employés du Centre de se concentrer plus que 
jamais sur sa mission d’entraide en ces temps 
difficiles pour bon nombre de citoyens de 
notre région et ce, tout réduisant les risques de 
contamination », ajoute l’organisme. 

Par ailleurs, le CABBR a dévoilé en 
janvier son nouveau logo, réalisé par la 
firme T-M Communications. La typogra-

phie reflète la solidité de l’organisme et la 
couleur est résolument tournée vers l’avenir 
par un gris chaleureux. Les trois person-
nages entre le « a » et le « b » symbolisent 
toutes les personnes qui se mobilisent dans un 
but commun : celui d’aider une population 
dans le besoin.  

« Cette nouvelle identité est une évolu-
tion nécessaire de l’image du CABBR  
afin de mieux correspondre à la dyna-
mique actuelle des services offerts et de 
l’évolution du communautaire au sein de la 
population », indique-t-on dans un autre 
communiqué.

Jean-Philippe Morin | Les 2 Rives

Le nouveau logo du CAB du Bas-Richelieu a 
été dévoilé en janvier 2021. Photo gracieuseté
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Répertoriant près de 10 000 ressources sociocommunautaires

Le service 211 est maintenant 
accessible partout en province
Le service 211, mis en place par Centraide 
United Way Canada, est maintenant 
disponible partout au Québec et couvre 
donc maintenant la MRC de Pierre-De 
Saurel. Le service permet de diriger les 
citoyens vers les ressources sociocommu-
nautaires, les organismes et les 
programmes de leur région. 

Le service se décline en plusieurs volets. Il 
comprend un service téléphonique d’infor-
mation et de référence vers près de 10 000 
ressources sociocommunautaires qui acces-
sible sept jours sur sept, gratuit, confidentiel 
et disponible en 200 langues grâce à un 
service d’interprète.  

Aussi, il comprend un service de clavar-
dage et un répertoire en ligne qui géoloca-
lise chaque organisme, détaille les services et 
programmes offerts, la clientèle ciblée et les 
critères d’admissibilité.  

Dans les prochaines semaines, il sera doté 
d’un outil d’analyse sociale basé sur les 
appels. Ainsi, les besoins sociaux comblés et 

non comblés des citoyens seront détaillés, ce 
qui permettra aux acteurs du milieu et aux 
élus d’éventuellement combler certains 
services manquants. 

Le service 211 était déjà disponible dans 
certaines régions du Québec depuis 10 ans. 

Afin de répondre à des délais de mise en 
place très serrés, l’ajout au répertoire des 
organismes des nouveaux territoires 
desservis a été fait pour répondre en 
premier lieu aux besoins jugés prioritaires, 
tels que l’aide alimentaire et matérielle, le 
soutien au logement et à la recherche 
d’emploi, l’aide en santé mentale et les 
services gouvernementaux. Les autres orga-
nismes seront ajoutés au fur et à mesure 
d’ici la fin mars 2021.  

Le déploiement du service au Québec est 
possible grâce au Fonds d’urgence pour 
l’appui communautaire, un programme 
d’Emploi et Développement social Canada. 
Il est possible d’accéder au service en 
composant le 211 ou en visitant le 211qc.ca. 

K.D. 

Le service du 211 est disponible partout au Québec, dont sur le territoire de la MRC de 
Pierre-De Saurel. Photo site Internet 211qc.ca 

Nos organismes et entreprises s’adaptent et                    SONT LÀ POUR VOUS
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EMB    RQUEZ
LE MONDE DE 

L’AUTOMOBILE EST 
LÀ POUR VOUS

Sorel-Tracy

4 PAGES À CONSERVER

P. 23 À 26
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Avoir un accident peut s’avérer traumati­
sant, et ce, même si vous avez eu plus de 
peur que de mal. Cela dit, lors d’une col­
lision, plusieurs intervenants travaillent 
de concert pour faire en sorte que vous 
soyez en sécurité et que votre véhicule se 
trouve entre bonnes mains, notamment. 

Policier : dans le cas où l’accident serait 
lié à une infraction au code de la sécurité 
routière (ex. : vitesse excessive, conduite 
avec facultés affaiblies, absence d’arrêt à 
un feu rouge), l’intervention des policiers 
est essentielle; c’est également le cas si 
l’accident entrave la circulation ou qu’il y 
a des blessés. 

Médecin : si vous avez subi des blessures 
importantes, une ambulance vous 
conduira à l’hôpital le plus près. On vous 
examinera, et des soins appropriés vous 
seront prodigués. En outre, votre méde­
cin remplira un rapport médical initial, 
lequel vous permettra de faire parvenir 
une demande d’indemnité à la Société 
de l’assurance automobile du Québec. 

Remorqueur : si votre voiture accidentée 
n’est plus en mesure de rouler en toute 

sécurité, une remorqueuse la conduira en 
douceur dans un atelier de mécanique ou 
de débosselage à proximité.

Assureur : appelez votre assureur sans 
tarder pour l’informer de la situation et 
prendre un arrangement pour l’évalua­
tion des dommages subis par votre véhi­
cule et la réclamation, le cas échéant.

Entreprise de location de véhicules : en  
attendant que votre voiture soit réparée, ce 
qui peut prendre quelques jours, voire quel­
ques semaines, vous pourrez profiter tem­
porairement d’une voiture louée. Pratique!

Des intervenants de confiance en cas d’accident

VOS RESPONSABILITÉS
Selon Éducaloi, les conducteurs impli­
qués dans une collision sont tenus de 
poser certains gestes en cas d’accident 
sur la route : s’arrêter (pour prendre 
connaissance des dommages); appeler 
le 911 s’il y a des blessés; discuter avec 
l’autre conducteur pour échanger des 
informations (ex. : coordonnées, ren­
seignements d’assurances) ou, idéale­
ment, remplir un constat amiable.
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Le virtuel au service du 

Grâce au travail d’adaptation de l’équipe 
du Carrefour naissance-famille et à la 
technologie, les activités prévues au calen-
drier pour les enfants et les parents ont pu 
se poursuivre tout au long de la pandémie. 
Heureusement, puisque la demande pour 
les différents ateliers et programmes ne 
diminue pas.  

« On s’est vraiment reviré sur un dix cents 
dès la première semaine de l’arrêt. Notre 
tour de force, ç’a été au niveau de l’inter-
vention auprès des familles. Il y a des 
nouvelles familles qui étaient anxieuses, 
stressées. On a fait beaucoup d’interven-
tion téléphonique », souligne l’agent aux 
communications pour l’organisme, Martin 
Faucher.  

Aussi, grâce à la plateforme ZOOM et au 
téléphone, tous les services ont pu être 
maintenus comme les cours prénataux, les 
ateliers parents-enfants, le groupe Boome-
rang pour les papas, les cafés-rencontres et 
la clinique d’allaitement. 

Le service de répit a été transformé en 
répit poussette. Au lieu d’aller dans les 
maisons, une membre de l’équipe s’occupait 
du bébé lors d’une marche à l’extérieur.  

Également, des capsules web ont été 
diffusées pour fournir de l’information sur 
le développement de l’enfant et partager des 
idées d’activités à faire. Celles-ci ont cumulé 
plus d’une dizaine de milliers de vues. 

Un service de livraison a aussi été mis en 
place pour que les parents puissent faire des 
achats à la boutique de l’organisme.  

À l’été, les ateliers de développement 
parents-enfants ont pu reprendre en présen-
tiel. La halte-garderie également, bien que la 
capacité d’accueil a été réduite pour respecter 
les mesures sanitaires et la distanciation.  

À l’automne, les ateliers de développe-
ment se sont poursuivis avec six parents au 
lieu de 12. Des plages horaires ont été ajou-
tées pour répondre à la demande.  

Cet hiver, la programmation était plani-
fiée et les inscriptions étaient déjà réalisées 
pour les ateliers 0-6 mois et 6-12 mois. Avec 
le confinement, ils ont dû être transposés à 
nouveau en ligne. 

M. Faucher affirme que ce type d’atelier 
pour les tout-petits s’adapte bien en virtuel 
puisqu’à cet âge, l’enfant est statique.  

« On peut faire des exercices moteurs et 
le massage du bébé. Pour le contenu, on 
aborde entre autres le sommeil, la nutrition, 
les crises et l’adaptation avec la vie de 
famille », explique-t-il. La formule permet 
aussi aux deux parents d’assister à l’atelier. 
Une trousse d’activités leur est remise.  

Pour les ateliers concernant les enfants de 
plus de 12 mois, ils étaient prévus plus tard 
au printemps. M. Faucher espère que dans la 
semaine du 9 février, il soit possible de 
reprendre les ateliers en présentiel. 

Pour l’instant, la halte-garderie est 
ouverte. Elle s’adresse aux parents ayant 
besoin de répit ou pour les urgences.  

Katy Desrosiers | Les 2 Rives
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Carrefour naissance-famille

Un service de cueillette de produits sera 
mis en place sous peu et l’aide à domicile 
pourra reprendre. 

L’implication, la clé du succès 
Martin Faucher affirme que les services 

ont pu être maintenus grâce à l’équipe qui a 
accepté de mettre les bouchées doubles 
pour adapter sa façon de travailler. Ainsi, 
aucun employé n’a vu ses heures réduites.  

« Tout le monde était d’accord pour le 
faire. Ç’a été l’élément déclencheur pour 
qu’on puisse poursuivre. La direction a beau 

dire que l’on continue, mais ça prend 
l’engouement de l’équipe. Ça fait partie de 
nos forces. On est très solidaires et on a 
travaillé très fort », mentionne l’agent aux 
communications. 

Avec ce nouveau confinement, certaines 
inquiétudes planaient chez les employés 
concernant le chômage. Toutefois, rapide-
ment, l’organisme a constaté que les besoins 
étaient toujours présents. 

Il est possible de rejoindre le Carrefour 
naissance-famille au 450 743-0359, poste 21 
pour en savoir plus sur les services offerts. 

La capacité d’accueil de la halte-garderie a dû être réduite en raison des mesures sanitaires et 
de la distanciation à respecter. Photo gracieuseté 

Nos organismes et entreprises s’adaptent et                    SONT LÀ POUR VOUS
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La pandémie n’efface pas
La Maison La Source vient en aide aux 
femmes victimes de violence conjugale. 
Depuis le début de la pandémie, l’orga-
nisme n’a cessé de redoubler d’efforts pour 
continuer d’offrir ses services. 

Malgré le confinement et le couvre-feu, la 
directrice générale de la Maison La Source, 
Lucie Hénault, lance le message de ne pas 
hésiter à contacter l’organisme. 

« Ça nous inquiète que certaines 
personnes, qui pourraient avoir besoin 
d’aide, pensent qu’à cause de la pandémie, 
on a réduit nos services. Ce n’est pas le cas. 
Tous nos services sont maintenus, comme 
l’hébergement, à l’exception du service de 
consultation en externe qui se fait toujours 
à temps complet, mais à distance », souligne 
Mme Hénault. 

La directrice explique que le contexte de 
pandémie fait en sorte qu’il est facile pour le 
conjoint dominateur et contrôlant de 
resserrer son contrôle et isoler davantage la 
victime. Normalement, pendant la période 
des Fêtes, certaines femmes peuvent souffler 
un peu en voyant de la famille. Cette année, 
elles n’ont pas pu. 

Au printemps dernier, lorsque le gouver-
nement a évoqué le confinement, la plupart 
des femmes hébergées qui avaient un 
appartement ou un endroit pour se 
confiner ont quitté l’organisme. Rapide-
ment, la maison s’est remplie à nouveau. 
Des demandes provenaient même des 

régions voisines parce que d’autres maisons 
étaient aussi au maximum de leur capacité. 
Ainsi, en avril et en mai, la Maison La 
Source était pleine. 

À l’été, la situation s’est un peu régula-
risée, ce qui a permis à certaines de se 
trouver un appartement. En ce moment, des 
places sont toujours libres, mais dans les 
derniers mois, des femmes ont été refusées. 

« Dans ce temps-là, on essaie de les 
référer ailleurs. On travaille conjointement 
avec SOS violence conjugale. Dans des 
situations qui étaient peut-être moins 
urgentes, on offrait un suivi téléphonique. 
On regardait des scénarios de protection et 
différents autres moyens », assure Mme 

Hénault. 

Le défi des mesures sanitaires 
La capacité d’accueil pour l’hébergement 

a été diminuée à 12 personnes pour 
respecter la distanciation dans les aires 
communes. 

Faire appliquer les mesures sanitaires a 
été un défi pour l’organisme. Au départ, 
celles-ci et leurs répercussions étaient  
un facteur anxiogène pour les femmes 
hébergées. 

« Elles ne peuvent pas aller voir de la 
famille ou des amis. S’il y avait la contami-
nation de qui que ce soit dans la maison, ce 
serait un méchant effet domino. […] Un 
défi qu’on a eu à gérer est que comme elles 
vivent sous le même toit, certaines se consi-
déraient comme une bulle familiale », 
mentionne Mme Hénault. 

Katy Desrosiers | Les 2 Rives
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La directrice de la Maison La Source, Lucie Hénault, rappelle que tous les services se  
poursuivent malgré la pandémie. Photothèque | Les 2 Rives ©

la violence conjugale

Et après? 
La directrice croit qu’il serait possible 

qu’on assiste à une recrudescence des 
demandes lorsque la pandémie perdra de 
son ampleur.  

« Pour des femmes qui sont confinées 24 
heures sur 24 avec leur conjoint, nous 
rejoindre par téléphone, ce n’est pas simple, 
raconte-t-elle. On s’enferme dans la salle de 

bain pour passer un appel qui n’a pas la 
même durée que lorsqu’on fait une inter-
vention téléphonique avec quelqu’un qui est 
libre de parler. Après, il faut être capable de 
se rendre à la ressource, de préparer ses 
bagages. Ce n’est pas évident quand 
quelqu’un suit nos faits et gestes. » 

Il est possible de rejoindre la Maison La 
Source en tout temps au 450 743-2821.
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Pertes d’emplois en raison de la pandémie 
« Ç’a été un gros mouvement de panique »  

– Alexandre Voghel

Le nombre d’appels a explosé au Regrou-
pement des chômeurs et chômeuses de la 
région de Sorel-Tracy, particulièrement 
au début de la pandémie. Le coordonna-
teur Alexandre Voghel , qui y travaille 
seul, a dû redoubler d’ardeur afin 
d’accompagner les gens.  

Lors du premier confinement, alors que des 
millions de personnes venaient de perdre 
leur emploi au Canada, M. Voghel a constaté 
une crise générale. Les bureaux de Service 
Canada ont fermé leurs portes et toutes les 
demandes pour l’assurance-emploi devaient 
être réalisées par Internet ou par téléphone. 
Les lignes téléphoniques de Service Canada 
étaient engorgées et certains demandeurs 
n’étaient pas à l’aise avec Internet. 

Auparavant, le coordonnateur recevait de 
15 à 20 appels par semaine. Au début du 
confinement, il en recevait entre 50 et 100. 

« Tu te lèves un matin, tu as une job et à 
midi, tu n’en as plus. D’habitude, ça se passe 
dans une usine X et ça touche 300 ou 400 
employés. C’est triste, mais Service Canada 
est capable de répondre à la demande. Là, du 
jour au lendemain, c’est trois millions et 
demi de personnes qui n’avaient plus de 
job », relate M. Voghel. 

Selon lui, le système n’était pas prêt à rece-
voir autant d’appels et de courriels et à 
traiter autant de demandes. De plus, il note 
une période entre le 20 mars et la mi-avril 
pendant laquelle la Loi sur l’assurance 
emploi changeait tous les jours. Après que 
certains critères de validité aient été modi-
fiés, la Prestation canadienne d’urgence 
(PCU) a été créée.  

« La situation a quand même été bien 
gérée. Il y a eu des pertes de temps définiti-
vement, mais je pense que ce n’était voulu 
par personne », souligne-t-il.  

Malgré tout, il note que certaines 
personnes ont dû attendre des semaines et 
des mois avant de recevoir un paiement. 

Le coordonnateur admet que les trois 
premiers mois ont été les pires. Ce qui lui a 
aussi compliqué la tâche est qu’il ne peut 
accéder au dossier des demandeur s’ils ne 
sont pas à ses côtés. Il devait donc les guider 
par téléphone.  

L’été a apporté une certaine accalmie. Les 
gens recevaient leurs paiements et le 
système informatique de Service Canada 

s’est amélioré. Toutefois, depuis le retour 
des Fêtes et l’application du couvre-feu, il 
note une légère hausse des demandes 
d’accompagnement.  

Un changement  
dans l’assurance-emploi 

M. Voghel affirme que les modifications 
faites à la Loi sur l’assurance-emploi sont les 
premières à être en faveur des travailleurs 
depuis des années. 

« Le niveau d’accessibilité était rendu 
tellement faible que des gens avaient une 
prestation d’assurance-emploi de 208 $ par 
semaine, avant que les impôts soient 
enlevés, pendant 14 semaines. C’est toujours 
les gens les plus pauvres qui étaient 
brimés », mentionne-t-il. 

Le Regroupement des chômeurs et 
chômeuses de Sorel-Tracy est membre du 
Conseil national des chômeurs et 
chômeuses. À ce niveau, le Conseil demande 
entre autres que l’indemnité pour maladie 
aille jusqu’à 52 semaines. M. Voghel avance 
qu’il n’est pas normal en 2020 que quelqu’un 
avec un cancer qui a des traitements de plus 
de 15 semaines doive perdre son emploi et 
ne plus avoir de revenu. 

Il soutient que le beau côté de la 
pandémie, s’il y en a un, est qu’elle aura 
permis de rouvrir les discussions concer-
nant la modification de la loi. Il croit qu’une 
modification devrait avoir lieu d’ici les 
prochaines élections. 

Le Conseil national récolte les appuis de 
différents organismes, entreprises, syndicats 
et députés pour sa résolution A E-21 qui 
demande une réforme permanente de 
l’assurance-emploi. Dans la région, une 
douzaine d’entités ont confirmé leur appui. 
Le formulaire est disponible sur lecnc.com 
dans la section campagnes et mobilisation.

Katy Desrosiers | Les 2 Rives

Le coordonnateur du Regroupement des 
chômeurs et chômeuses de la région de 
Sorel-Tracy, Alexandre Voghel, dans les nou-
veaux bureaux de l’organisme au 55A, rue 
Augusta. Photo Pascal Cournoyer | Les 2 Rives ©
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L’entreprise Les Saveurs du marché devient 
L’Atelier – Centre de travail adapté

L’entreprise de travail adapté connue 
sous l’appellation Les Saveurs du marché 
change de nom. L’Atelier – Centre de 
travail adapté sera ainsi plus représen-
tatif des activités qui se substituent à 
celles qui se tenaient au célèbre restau-
rant de la rue Augusta qui a fermé ses 
portes en avril 2016.  

« Pour différentes raisons, le plateau de 
travail et restaurant a fermé ses portes et 
l’organisme a connu de grosses difficultés. 
Sans le travail acharné de la comptable, 
Annie Blanchette, pour conserver les 
subventions dans notre région, il n’en reste-
rait rien. Maintenant que cet immense 
travail est effectué et que l’avenir est plus 
certain, nous passons en phase de dévelop-
pement », a affirmé le nouveau directeur 
général, Mario Fortin.  

Le développement de L’Atelier – Centre 
de travail adapté permettra à des talents, qui 
n’ont pas accès au marché du travail régulier 
mais qui présentent de grandes aptitudes, de 
s’épanouir personnellement tout en deve-
nant une solution au manque de main-
d’œuvre actuel, précise la présidente du 
conseil d’administration, Josée Plamondon. 

Le Carrefour jeunesse-emploi de Pierre-
De Saurel, le Recyclo-Centre et L’Atelier – 
Centre de travail adapté sont maintenant 
chapeautés par le même conseil d’adminis-
tration et travaillent en synergie afin de 
mieux répondre aux besoins de la clientèle.  

L’Atelier – Centre de travail adapté est un 
organisme sans but lucratif constitué sous la 
forme d’une entreprise d’économie sociale 
et dont la mission consiste à créer un lieu de 
travail valorisant afin de permettre à des 
adultes handicapés de réintégrer le marché 
du travail. L’objectif est d’offrir un milieu de 
travail stimulant, permettant de mettre en 
valeur les aptitudes et compétences de 
chacun tout en favorisant un vrai contact 
social.

Jean-Philippe Morin | Les 2 Rives

Mario Fortin est le directeur général du 
Carrefour jeunesse-emploi de Pierre-De 
Saurel, du Recyclo-Centre et de L’Atelier – 
Centre de travail adapté, trois organismes 
chapeautés par le même conseil d’adminis-
tration. Photo Pascal Cournoyer | Les 2 Rives ©
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Consultez vos  
professionnels locaux!
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IMMO | DÉCO | RÉNOConsultez vos  
professionnels locaux!

Un voisin insupportable est-il un « vice caché »?
Vous venez de déménager dans la maison 
de vos rêves : décorée avec goût, lumi-
neuse, spacieuse… Un bijou! Or, dès les 
premiers jours passés dans votre nouveau 
nid d’amour, vous découvrez que votre 
voisin immédiat est pour le moins 
« dérangeant ». Musique puissante et 

incessante, arrivées impromptues sur 
votre terrain pour des raisons discutables, 
réceptions entre amis tonitruantes et 
fréquentes, animaux envahissants (et 
salissants!), etc. Bref, votre petit coin de 
paradis prend des allures d’enfer!  

Désespéré et en colère, vous désirez légiti-
mement être dédommagé pour cet irritant 
majeur. Mais, un voisin dérangeant peut-il 
être considéré comme un « vice caché »?  
Au sens strict du terme, non, car les vices 
cachés ne s’appliquent qu’à la maison et à 
ses accessoires. 

Lors de la promesse d’achat, il aurait fallu, 
par exemple, inclure une déclaration du 
vendeur indiquant qu’il n’y a aucun élément 
se rapportant à sa propriété susceptible d’en 
faire diminuer la valeur ou d’en augmenter 
significativement les dépenses. 

Par ailleurs, si vous avez la preuve que le 
vendeur était parfaitement au courant des 
agissements de son voisin au moment de la 
transaction et qu’il a intentionnellement 
menti pour conclure la vente (ce qu’on 
appelle un « dol »), vous pourriez intenter 
un recours contre lui et, le cas échéant, 
réussir à faire annuler la transaction. 

Autres solutions 
Quoi faire si toutes vos tentatives auprès 

du vendeur ont échoué? La réponse est 
complexe et dépend des situations. Selon 
Éducaloi, lorsqu’il s’agit de troubles de voisi-
nage, la première solution consiste à essayer 
de s’entendre avec son voisin pour régler le 
problème à l’amiable et de bonne foi. 

Votre voisin est arrogant et refuse toute 
forme de communication civilisée, y 
compris la médiation et la négociation? 
Dans ce cas, vous pouvez envisager de lui 
envoyer une mise en demeure rédigée avec 
l’aide d’un professionnel du droit (ex. : 
avocat). 

La démarche échoue? Vous pouvez alors 
vous adresser à la Cour pour être indem-
nisé, demander que le trouble cesse, ou 
encore obliger votre voisin à poser un geste 
concret pour régler le problème. 

Bonne chance!
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450 742-1002  /  450 771-0677  /  classees@dbccomm.qc.ca

L’HEURE DE TOMBÉE POUR LES PETITES ANNONCES EST LE VENDREDI 13 H. 
Après cette heure, elles sont automatiquement reportées à la parution suivante.

AVIS AUX ANNONCEURS
Les 2 Rives ne se tient pas financièrement responsable des erreurs typographiques pouvant survenir dans les textes publicitaires, 
mais il s’engage à reproduire la partie du texte où se trouve l’erreur. Le journal se réserve le droit de refuser toute publicité ne 
convenant pas à sa politique. Nos annonceurs sont priés de prendre note que toutes les annonces doivent être publiées en 
conformité avec la Loi sur la protection du consommateur, article 242, qui stipule: “Aucun commerçant ne peut, dans un message 
publicitaire, omettre son identité et sa qualité de commerçant.” Les annonceurs sont priés de vérifier la première parution de leurs 
annonces. Notre journal se rend responsable d’une seule insertion erronée. Toute correction à apporter ou tout retrait d’une petite 
annonce doit parvenir au bureau du journal avant 13 h, le vendredi. Après ce moment, l’annonce sera facturée comme entendu.

20 MOTSpar annonce
Le mot additionnel  

35¢ + taxes

Sauf exception rubrique 700 encans PRIX SUR DEMANDE

LES PETITES ANNONCES  
SONT PAYABLES À L’AVANCE1065$

58, rue Charlotte, Sorel-Tracy  J3P 1G3
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115 CHAMBRES

CHAMBRES  meub lées ,  
chauffées, pour une per- 
sonne seule, non-fumeur,  
1420 Champlain, St-Jo- 
seph-de-Sorel. 355$/mois.  
450-742-8625

SOREL-TRACY,  55 Fer- 
land, chambre disponible  
pour retraité autonome  
seulement. Salle d’eau pri- 
vée, réfrigérateur, câble,  
télévision et décodeur  
fournis. Non-fumeur, réfé- 
rences exigées.
430$/mois. 450-846-7675

125 GARAGES / 
ENTREPÔTS

MINI-ENTREPÔTS, 
Toutes grandeurs, à louer  
3 mois minimum. Appelez   
Robert: 450-587-3292.

MINI entrepôts Tracy
minientrepotstracy.com

Location
450-561-7307
450-880-0795

2525 Marie-Victorin, 
Sorel-Tracy

135 LOGEMENTS
1 1/2 - 2 1/2

2-1/2, St-François-du Lac,  
meublé, 2 stationnements,  
remise, Libre. 365$/mois.  
514-952-9517.

135 LOGEMENTS
1 1/2 - 2 1/2

CHAUFFÉ / éclairé, câble  
Vidéotron fourni. À partir  
de 440$/mois. Location 12  
mois. Non-meublé. Autres  
grandeurs disponibles.  
Louis St-Pierre 
450-846-3595.

SAINT-J0SEPH-DE-SOREL,  
b e a u  2 - 1 / 2  r é n o v é ,  
460$/mois, électroména- 
gers inclus,  stationnement  
déneigé, libre immédiate- 
ment. Bon proprio. 
Tél. (poss. texto):
450-517-2641

140 LOGEMENTS
3 1/2

SAINT-JOSEPH, 3-1/2, 2e  
é tage ,  meub lé /chau f - 
fé/éclairé, avec buanderie,   
stationnement déneigé.    
Libre immédiatement. Pas  
d ’an imaux.  510$/mois  
450-780-9357

145 LOGEMENTS
4 1/2

SAINT-OURS, 4-1/2, réno- 
vé, frais peint, plancher  
bois, vue sur le Richelieu,  
2e étage avec balcon, sta- 
tionnement. Pas
d’animaux. 450-785-3233

150 LOGEMENTS
5 1/2 ET PLUS

5-1/2, 2e étage, boulevard  
Fiset, 2 balcons, stationne- 
ment et remise inclus,  
475$/mois; 
450-780-2554
450-743-2106

300 AMEUBLEMENT /
ÉLECTROMÉNAGERS

É L E C T R O M É N A G E R S  e t  
meubles. 311, chemin des  
Patriotes. Visa, Master- 
card, Débit. 450-517-1013

305 ANIMAUX

PETITE femelle Chihua- 
hua, couleur fauve, 4  
mois, 4 livres, reçue ses  
vaccins, propre pipi-pad,  
adulte devrait peser 5 li- 
vres. 2000$ 450-888-2551

400 AMITIÉ / RENCONTRES

CONTACTS et rencontres.  
Service#1 au Québec!  
Conversations, rencontres  
inattendues. Goûtez la dif- 
férence. Appelez:
438-899-7001 ou depuis  
votre cell.: (carré)#4676. 
www.mediumquebec.com

405 ASTROLOGIE

ANA Médium, spécialiste  
des questions amoureuses  
depuis 25 ans. Le secret  
des rencontres positives,   
réponses précises et da- 
tées. 514-613-0179

MÉDIUM Québec.  Les  
meilleurs voyant(e)s du  
Québec. 1-800-332-1036 et  
choisissez votre conseiller(e).  
Cell.: faites le #(carré)4676.   
Consultez leurs profils: 
www.mediumquebec.com

410 CONSTRUCTION /
RÉNOVATION

PEINTRE compagnon 
offre mes services pour ré- 
sidentiel ou commercial. 
Faites vite avant le confi- 
nement!
RBQ#5610-7311-01
Tél.: 450-521-1487

RÉNOVATION MARC  
CHAMPOUX ENR.  

450-746-6696
Finition intérieure com- 
plète. S.d.b. céramique.  
Patio. Galerie, et plus...  

RBQ #5598-0445-01

440 OFFRES
D’EMPLOIS

MÉCANICIEN  demandé,  
temps partiel, pour répara- 
tion camions et tracteurs.  
450-780-9357

RECHERCHE préposé(e)  
ou personne sans expé- 
rience pour travailler dans  
une petite résidence fami- 
l ia le .  Fourn issons au  
besoin formation.
579-492-4839

460 SERVICES DIVERS

FINANCEMENT hypothé- 
caire privé et automobiles  
à vendre. Aucun cas refu- 
sé, léger dépôt. Conditions  
de financement flexible.
Financement Brisson
1-866-566-7081 
www.automobilebrisson.com

SAAQ. Victime d’accident  
automobile? Vous avez  
des blessures? Contactez- 
nous. Consultation gratuite!  
M. Dion, Avocats:
514-282-2022
www.sossaaq.com

SOLUTIONS à l ’endette- 
ment.  Laissez-nous vous  
aider. Un versement/mois.  
7/7, 8h à 20h. MNP Ltée,  
Syndics autorisés en insol- 
vabilité. 514-839-8004.

520 VÉHICULES
GARAGE

ATTENTION! Besoin d’un  
véhicule. Problème crédit?  
Aucune enquête/crédit. Fi- 
nancement. Voiture,
camion, camionnette. Lé- 
ger dépôt. Robert Cloutier  
A u t o s : 4 5 0 - 4 4 6 - 5 2 5 0 ,  
514-830-0098,
1-888-446-5250,
www.robertcloutierautos.com

600 PRIÈRES
REMERCIEMENTS

H.L.

PRIÈRE 
À SAINT-JUDE

PATRON DES CAS 
DÉSESPÉRÉS 

Ô GLORIEUX apôtre saint 
Jude, �dèle serviteur et ami de 
Jésus, l’Église vous honore et 
vous invoque universellement 
comme le patron des causes 

désespérées. 
Priez pour moi 
si malheureux. 

Je vous en supplie du plus 
profond de mon coeur. 

Servez-vous en ma faveur du 
grand privilège que vous avez 
d’apporter un secours visible 

et rapide à ceux qui 
vous invoquent.

Venez à mon secours et 
soulagez ma misère. 

Obtenez-moi l’aide et la 
Grâce du Bon Dieu dans 

toutes mes dif�cultés et en 
particulier (mes demandes). 

Faites en sorte que je sois du 
nombre des élus et obtienne 

le salut éternel.
Je vous promets, ô saint Jude, 

de me souvenir toujours de
 la grande faveur que vous 

m’accorderez.
Toujours je vous honorerai 

comme mon patron 
protecteur. 

En signe de reconnaissance, 
je ferai tout en mon pouvoir 

pour développer votre 
dévotion et vous faire connaître 
comme le patron des causes 

développes. Amen.
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450 742-9408 
poste 400

mgiard@les2rives.com

Service de nécrologie
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AVIS LÉGAUX
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SPORTS

L’ouverture des sentiers de motoneige prévue cette semaine

Avec la saison de motoneige qui 
commence quelques semaines plus tard 
qu’à l’habitude, plusieurs motoneigistes 
attendent avec fébrilité l’ouverture des 
sentiers. La tempête de neige du week-end 
dernier a permis aux bénévoles de damer 
l’ensemble des sentiers, permettant du 
même coup le lancement de la saison 2021 
d’ici jeudi. 

« La tempête de neige du week-end dernier 
nous permettra d’ouvrir les sentiers au plus 
tard jeudi [21 janvier]. Nous avons travaillé 
tout le week-end et nous avons réussi à 
gratter l’ensemble des sentiers. La signalisa-
tion des sentiers se poursuit aujourd’hui [le 
lundi 18 janvier] et si elle se termine rapide-
ment, nous pourrons peut-être lancer la 
saison avant jeudi », explique le président du 
Club des neiges de Sorel-Tracy, Benoit 
Thivierge. 

À l’aube de l’ouverture des sentiers, les 
motoneigistes vivront tout de même une 
saison bien différente cet hiver. La situation 
de pandémie, l’ouverture variable des relais, 
la nécessité de limiter les contacts et l’inter-

diction des déplacements interrégionaux 
changent la donne. « Pour le club, la COVID 
n’a pas beaucoup d’impact. Ce sont les 
restaurateurs qui sont plus touchés. Toute-
fois, les gens devront préparer davantage 
leurs sorties en motoneige, selon les services 
et les relais ouverts », indique M. Thivierge. 

Le début de la saison de motoneige 2021 
se mettra en branle en même temps que la 
Semaine internationale de la sécurité à 
motoneige qui se déroule du 16 au 24 
janvier. Cette semaine est un rappel perti-
nent des comportements à adopter avant de 

partir à l’assaut des sentiers. « Les policiers 
se promèneront dans les sentiers tous les 
week-ends afin d’assurer la sécurité des 
usagers. Nous avons une belle collaboration 
avec eux et ils font un bon travail. [...] Au 
niveau de la sécurité, le plus important est 
de toujours garder la droite et d’être prudent 
en tout temps », explique Benoit Thivierge.  

Avec la fébrilité qu’engendre le début de 
la saison de motoneige, M. Thivierge 
souligne que les personnes qui veulent 
emprunter les sentiers sans droit de passage 
pourront le faire lors du week-end des 

portes ouvertes qui se déroulera les 27 et 28 
février prochains. 

Beaucoup de motoneigistes  
sur les sentiers 

« Je m’attends à beaucoup de personnes 
sur les sentiers cette saison. Je crois que 
plusieurs personnes vont renouer avec la 
motoneige parce que les possibilités d’acti-
vités sont limitées cet hiver. […] Nous 
sommes maintenant 1125 membres dans le 
Club des neiges de Sorel-Tracy, un record! 
Nous sommes super contents et nous espé-
rons atteindre les 1200 membres si la 
température est de notre côté », mentionne 
M.Thivierge.  

Signe que les sentiers de la région seront 
achalandés cet hiver, les ventes de moto-
neiges ont été excellentes, lors des derniers 
mois, pour le concessionnaire Jasmin Pélo-
quin Sport. « Les mois de septembre, octobre 
et novembre ont été fous! Nos ventes ont été 
excellentes et nous avons vendu presque 
toutes nos motoneiges neuves et usagées. Je 
crois que la pandémie a un rôle à jouer  
là-dedans, mais il faut dire que l’inventaire 
des manufacturiers était moins grand qu’à 
l’habitude », explique Jasmin Péloquin.   

Alors que les sentiers risquent d’être très 
achalandés cet hiver, il est primordial de 
respecter les règles de sécurité. De plus, 
selon le couvre-feu en vigueur, la circulation 
à motoneige sera interdite de 20 h à 5 h 
jusqu’au 8 février. « L’essentiel est de faire 
preuve de civisme en tout temps sur les 
sentiers », conclut Benoit Thivierge.

Après une attente interminable, les passionnés de motoneige pourront renouer avec les  
sentiers de la région dès cette semaine.Photo gracieuseté

Alexandre

Brouillard

abrouillard@les2rives.com
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Le basketball féminin de retour au 
Cégep de Sorel-Tracy en 2021-2022
Le basketball féminin D2 effectuera un 
retour au Cégep de Sorel-Tracy dès la 
saison 2021-2022. 

Lors d’une rencontre d’information 
virtuelle, le Collège a pu constater l’engoue-
ment suscité pour ce sport.  

Déjà neuf confirmations d’inscriptions 
sont entrées, soit neuf joueuses qui s’ajoute-
ront à la famille des Rebelles.  

« Par cette annonce, le Cégep de Sorel-Tracy 
démontre une fois de plus l’importance qu’il 
accorde à la pratique du sport étudiant afin 
de favoriser la réussite éducative », souligne-
t-on dans un communiqué de presse. 

Pour plus d’informations, pour joindre 
l’équipe ou pour connaître tous les détails 
sur les prochaines étapes à venir d’ici la 
prochaine saison : cegepst.qc.ca dans le 
menu Activités / Équipes sportives. J.-P.M.

Il y aura une équipe des Rebelles en basketball féminin D2 au Cégep de Sorel-Tracy dès 
l’automne prochain. Photo gracieuseté

Hockey mineur suspendu jusqu’au 8 février : l’AHMBR ne lance pas la serviette

Même si les mesures drastiques prises par 
le gouvernement en début d’année 
empêche la tenue d’activités sportives 
jusqu’au moins le 8 février, l’Association 
de hockey mineur du Bas-Richelieu 
(AHMBR) n’abandonne pas l’idée de tenir 
quelques semaines de hockey organisé 
dans la région. 

« On va essayer d’organiser du hockey 
jusqu’à la toute fin », lance d’emblée le prési-
dent de l’AHMBR, Luc Desgagnés. 

Ce dernier, qui dit avoir une bonne rela-
tion avec la Ville de Sorel-Tracy, croit qu’il 
sera possible de retarder la fermeture du 
Colisée Cardin de quelques semaines, si 
jamais l’interdiction de jouer au hockey est 
levée cet hiver. À Contrecœur, il sera égale-
ment possible de continuer à jouer un peu 
plus tard.  

« Si on peut commencer à la mi-février, 
ça donnerait quelques mois aux enfants 
pour pouvoir jouer. Et même si on 
commence à la mi-mars, ils pourraient 
jouer jusqu’en mai », avance M. Desgagnés. 

Malgré la fermeture de l’aréna Aussant de 
Saint-Joseph-de-Sorel pour la saison 2020-
2021, ce qui ne laisse que deux patinoires à 
l’AHMBR pour ses membres, Luc Desga-
gnés n’est pas inquiet. 

« Si on a la permission de jouer, on 
pourrait s’entendre avec Saint-David pour 

utiliser l’aréna là-bas, comme on l’a fait 
avant le mois d’octobre quand Contrecœur 
était en zone rouge et qu’on ne pouvait pas 
y jouer. Aussi, il faut penser que parmi les 
590 membres, il y aura plus de demandes 
de remboursement. En ce moment, on en a 
fait une soixantaine, donc si on se retrouve 

par exemple à 450 membres, on serait 
peut-être capable de rouler à deux arénas », 
explique le président du hockey mineur 
sorelois. 

Du hockey local 
Certaines associations comme Boucher-

ville et Sainte-Julie ont déjà décidé de 
rembourser leurs membres et de faire une 
croix sur la saison 2020-2021. C’est pour-
quoi, selon Luc Desgagnés, il serait impen-
sable de jouer du hockey inter-cité ou 
double lettre si l’action reprenait dans les 
prochaines semaines. 

« C’est très faisable de jouer du hockey 
local ici. Pas de double lettre, juste du 
hockey entre les jeunes. On veut le plus 
possible les faire jouer du hockey organisé et 
on va attendre à la dernière minute si jamais 
il faut abandonner l’idée », souligne le prési-
dent. 

De plus, il n’est pas envisagé de disputer 
de parties organisées sur des patinoires 
extérieures. « On en a discuté, mais il y a 
trop d’éléments extérieurs, dont la tempéra-
ture, qui rendent difficile cette possibilité », 
conclut-il.

Jean-Philippe Morin | Les 2 Rives

Il y a encore de l’espoir pour les jeunes hockeyeurs de Sorel-Tracy d’embarquer sur une glace 
et jouer des matchs organisés en 2021. Photo Pascal Cournoyer | Les 2 Rives ©

Polypus football

Le recrutement collégial en pandémie : un exercice particulier

L’inaction des footballeurs juvéniles 
depuis quelques mois, qui découle de 
circonstances hors de l’ordinaire engen-
drées par la pandémie, complique la tâche 
des recruteurs collégiaux. Malgré tout, la 
présente période de recrutement sur le 
web se déroule bien, selon les dires de 
l’entraîneur-chef de l’équipe de football 
des Polypus de Sorel-Tracy, Harold 
Turbide.  

La dernière fois que les Polypus juvéniles de 
l’École secondaire Fernand-Lefebvre ont 
foulé un terrain, c’était lors du duel les oppo-
sant au Drakkar de la Polyvalente 
Hyacinthe-Delorme le 9 octobre dernier. 
Les hommes d’Harold Turbide avaient signé 
une victoire de 18-8 dans un match 
physique. Ils présentaient alors une fiche de 
deux victoires et aucune défaite. 

Depuis cette victoire, aucun joueur n’a 
pratiqué son sport de prédilection. C’est 
donc dire que cette saison écourtée crée 
bien des maux de tête aux recruteurs collé-
giaux qui doivent innover afin de bien iden-
tifier les joueurs qu’ils désirent intégrer à 
leur formation. « Les recruteurs vivent une 
réalité différente. Ils n’ont pas vu les gars 
jouer beaucoup, ce qui fait qu’ils n’ont pas 
beaucoup de matériel à analyser. Les organi-

sations doivent donc entrer en contact avec 
moi et nous parlons de chacun des finis-
sants. Par la suite, ils discutent virtuellement 
avec certains joueurs. Quelques-uns des 
joueurs ont même eu droit à des visites 
virtuelles des installations de certains 
cégeps », explique Harold Turbide. 

Même si les Polypus juvéniles n’ont 
disputé que deux matchs l’automne dernier, 
l’entraîneur-chef affirme que les recruteurs 
peuvent miser sur du contenu vidéo afin de 
bien évaluer chaque joueur. « Nous avons 

partagé plusieurs séquences vidéos qui 
permettent aux recruteurs de bien choisir 
les joueurs qu’ils veulent voir dans leur 
équipe l’année prochaine. Sans oublier que 
la parole des entraîneurs pèse dans la 
balance », précise M. Turbide.  

Pour l’entraîneur-chef, il ne fait aucun 
doute que la pandémie a eu des impacts 
négatifs sur le développement des joueurs 
juvéniles. « Pour les finissants, c’est comme 
l’aboutissement de leurs années au secon-
daire. Toutefois, le vrai impact, c’est que 
depuis le mois de mars 2020, les gars n’ont 
pas été capables de s’entraîner. Mis à part 
quelques séances d’entraînement l’été 
dernier, les joueurs n’ont pas pu être 100 % 
prêts physiquement pour leurs tests », 
explique l’entraîneur-chef.  

Une équipe bourrée de talent 
Avant que la pandémie vienne cham-

bouler les plans de la formation soreloise, 
Harold Turbide avait bon espoir que son 
équipe juvénile termine au premier rang à la 
fin de la saison régulière, ce qui lui aurait 
permis d’accueillir la finale régionale sur le 
terrain de l’École secondaire Fernand-
Lefebvre.  

Malgré l’annulation de la saison, preuve 
que l’édition 2020 était bourrée de talent, pas 
moins de sept finissants sur 11 se sont 
entendus avec un cégep pour la prochaine 

saison. « Je m’attends à ce qu’un dernier 
joueur choisisse une équipe collégiale tandis 
que les autres ne joueront plus au football », 
précise M. Turbide. 

Actuellement, l’entraîneur-chef et ses 
comparses tentent par tous les moyens de 
trouver une solution pour entraîner les foot-
balleurs. « On est en train de développer un 
programme d’entraînement sur la plate-
forme TEAMS que les gars pourront suivre 
le matin avec un préparateur physique », 
conclut Harold Turbide.

Alexandre Brouillard  | Les 2 Rives

L’entraîneur-chef des Polypus, Harold 
Turbide, est très heureux que sept joueurs 
juvéniles sur 11 se soient entendus avec une 
formation collégiale. Photo Mario Joly

Benjamin Chartrand : Lauréats 
Cégep de Saint-Hyacinthe 
Guillaume Clavel : Faucons Cégep 
Lévis-Lauzon 
Raphaël Cournoyer : Voltigeurs 
Cégep de Drummondville 
Jérémy Pelletier : Voltigeurs Cégep 
de Drummondville 
Zachary Salois : Voltigeurs Cégep  
de Dummondville 
Nathan Gamelin : Lynx Cégep 
Édouard-Montpetit 
Yann Gaudet : Noir et Or Cégep  
de Valleyfield

Les Polypus juvéniles et leur 
future équipe collégiale
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